
en faisant son entrée dans l’Union
pour la Méditerranée, la Mauritanie a
réitéré son engagement dans un processus
écono mique et social qui devrait la
conduire à sortir définitivement du sous-
développe ment. Le chemin de l’intégration
régionale est long. Il faudra encore bien
des efforts au pays pour émerger : des
réformes structurelles devront être mises
en œuvre, des mesures de stabilisation
macro-économique devront être prises,
la sécurité devra être renforcée à tous
les niveaux, les investissements devront
s’accroître, les échanges commerciaux
intérieurs et extérieurs feront alors
de même… jusqu’à ce que le pays soit
en mesure de tirer pleinement parti
des ressources naturelles et humaines
qui font son immense richesse.

la mauritanie ne sera pas la seule à
bénéficier de son entrée dans le processus
euro-méditerranéen. Elle aura, en effet,
un rôle éminemment stratégique à jouer
dans la construction de la région. Ce rôle
est double, car il est déterminé par

la position médiane de la Mauritanie,
qui présente la particularité d’être aussi
bien maghrébine, sur son versant nord,
que noire-africaine, sur son versant sud.
Côté nord, elle devra s’impliquer, autant
qu’elle le pourra, dans l’intégration du bloc
maghrébin, tout en veillant à consolider
et à sécuriser les frontières sahariennes
de l’espace méditerranéen. Côté sud,
elle devra assurer l’interface entre
le monde méditerranéen et le monde noir
de l’Afrique de l’Ouest. Tenant lieu
à la fois de frontière et d’ouverture,
la Mauritanie formera un lien précieux
entre le présent et l’avenir de l’Euro-
Méditerranée. Pour cette raison, elle
ne doit en aucun cas être traitée en parent
pauvre de l’intégration régionale,
mais bien comme un acteur-clé de
la régionalisation.

bien sûr, le pays ne s’acquittera
de cette mission qu’au prix d’un effort
permanent et d’une volonté sans faille
de ses dirigeants. Mais depuis plusieurs
années, les gouvernements successifs
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ont tous fait montre de leur
attachement à privilégier l’option euro-
méditerranéenne, faisant progressivement
adhérer le pays à la plupart des instances
régionales. Il est donc temps, à présent,
que les acteurs privés et institutionnels
de la région relayent l’action publique et
politique. Il est temps que les entreprises
et les investisseurs méditerra néens
prennent part à la structuration de cet
espace stratégique, en y apportant emploi,
savoir-faire et confiance. Cet appel n’est
pas à prendre à la légère : les opportunités
sont nombreuses et les chantiers sont
de grande envergure.

ce rapport dresse un panorama
de ces opportunités, qui sont classées
parmi les quatre secteurs les plus porteurs
de la nouvelle économie mauritanienne :
la pêche, l’agriculture, l’élevage et
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l’industrie minière. Il présente également,
classées au sein des trois grands secteurs
d’infrastruc ture et d’équipement (énergie,
transports, eau), les évolutions que doit
connaître l’environnement économique
pour que ce potentiel puisse être
développé. Ce travail est le fruit d’une
mission d’étude, menée par Ipemed
au mois de septembre 2010. L’objectif
était de recenser et de définir les
potentialités économiques susceptibles
d’éveiller l’intérêt des entrepreneurs euro-
méditerranéens. Cette présentation
ne prétend pas à l’exhaustivité. Elle entend
simplement détromper ceux qui associent
la Mauritanie aux vastes étendues
sahariennes, vides et sans intérêt, en
leur faisant découvrir l’étonnante fertilité
d’un territoire riche de ressources et
de promesses. 

Jean-Louis Guigou Délégué général d’Ipemed



le 13 juillet 2008, quelques mois après
avoir rejoint le Partenariat Euromed(1), la
République islamique de Mauritanie est deve-
nue l’un des quarante-trois membres fonda-
teurs de l’Union pour la Méditerranée (upm).
Longtemps exclue des accords d’association
entre l’Union européenne (UE) et les pays
sud-méditerranéens, au motif qu’elle ne fai-
sait pas partie du voisinage immédiat de l’Eu-
rope, elle a finalement fait son entrée, douze
ans après les accords de Barcelone, dans le
vaste espace de coopération régionale de
l’Euro-Méditerranée. L’intégration de la Mau-
ritanie dans l’ensemble euro-méditerranéen
ne repose pas sur des critères proprement
géographiques, puisque plus de mille kilomè-
tres séparent l’extrême nord de ce pays atlan-
tique des rivages méditerranéens. 

Les enjeux géopolitiques régionaux, en
revanche, se sont avérés déterminants. Ainsi,
outre la volonté de l’UE de renforcer la coopé-
ration avec les pays sahariens face à la montée
du terrorisme et des migrations clandestines
au Sahara, c’est surtout l’appartenance de la
Mauritanie au Maghreb qui a justifié son
entrée dans l’Union pour la Méditerranée. En
effet, l’échec partiel du processus de Barcelone
a incité les tenants de sa rénovation à mieux
prendre en compte la variété des situations sur
la rive sud et à consentir aux partenariats pri-
vilégiés entre les sous-ensembles régionaux les
mieux intégrés(2). Moins exposé au conflit
israélo-palestinien, fortement lié aux pays de
l’arc latin avec lesquels il est engagé depuis
vingt ans dans le dialogue 5 + 5 de la Méditer-
ranée occidentale, le Maghreb, en tant
qu’unité géographique et politique, est apparu
de facto comme la cible prioritaire d’un proces-
sus euro-méditerranéen se voulant plus prag-
matique. 

Car la Mauritanie est indéniablement un
État maghrébin. Peuplé à l’origine de tribus
berbères, arabisé et islamisé voilà plus de mille
ans, le pays des Maures(3), ou plutôt le territoire
qu’il recouvre, fait depuis longtemps partie du
Grand Maghreb, cette presqu’île(4) allongée,

entre la Méditerranée et le Sahel, qui s’ouvre
dans le désert libyen et qui s’achève face à
l’océan Atlantique, sur la frange côtière du
Sahara occidental. Les liens culturels, religieux
et commerciaux qui unissent la Mauritanie au
reste du Maghreb sont anciens et nombreux :
ils se sont établis à mesure que se traçaient, au
Moyen-Âge, les routes du sel et de l’or transsa-
hariennes qui ont relié l’Afrique noire au
monde méditerranéen. Réactualisés par la
colonisation européenne, ces liens ont pris un
tour politique après la décolonisation. La Mau-
ritanie indépendante, gouvernée par les élites
arabo-berbères, impliquée dans le conflit du
Sahara espagnol et développant d’importantes
activités minières dans le Nord du pays, a d’em-
blée orienté sa diplomatie vers les voisins
marocain et algérien. En 1989, elle a fondé
avec eux, ainsi qu’avec la Tunisie et la Libye,
l’organisation régionale de l’Union du
Maghreb arabe (uma), consacrant, de cette
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(1) Pays observa teur
du Partena riat Euromed
depuis 1995, la Mauri -
tanie en est membre
de plein droit depuis
la neuvième conférence
Euromed, qui s’est
tenue à Lisbonne
le 5 et le 6 novem bre
2007.

(2) Frédéric Allemand
(dir.), L’Union pour la
Méditerranée : Pour -
quoi? Comment?, Paris,
Fondapol, 2008, p. 74. 

(3) Les Maures qui,
depuis plusieurs siècles,
exercent un contrôle
politique sur le territoire
mauritanien, sont issus
d’un métissage à domi -
nante arabo-berbère.

(4) En arabe, Al-Djazirat
Al-Maghrib signifie la
presqu’île du Couchant. 



façon, son appartenance à l’ensemble géopoli-
tique maghrébin(5) et, par télescopage, son inté-
gration dans l’espace euro-méditerranéen.
Après l’inscription de la Mauritanie au dia-
logue méditerranéen de l’Otan en 1995, puis
avec son entrée officielle dans le dialogue 5 + 5
en 2004, l’adhésion au Partenariat Euromed
en 2007 a pour ainsi dire donné un tour de vis
définitif à l’ancrage méditerranéen du pays.

Mais en dépit de cette inclination maghré-
bine affichée, la configuration géopolitique de
la Mauritanie est en fait beaucoup plus
ambiguë. Sahélien pour un tiers de son terri-
toire, ce pays appartient également au monde
noir africain, avec lequel il entre en contact
dans le Sahara malien et le long du fleuve Séné-
gal, qui lui sert de frontière avec l’État du
même nom. 

Bien plus, les évolutions socio-économiques
de la Mauritanie donnent chaque jour davan-
tage de poids à son versant subsaharien. Cette
influence grandissante des régions sud est due
à la volonté du pouvoir central, dans les années
1980, de développer cette partie du pays à tra-
vers un vaste projet d’aménagement de la val-
lée du fleuve Sénégal. La mise en œuvre de ce
projet a permis d’y développer le secteur de
l’élevage sédentaire et d’importantes zones de
production rizicole, en fonction de quoi la val-
lée est devenue aujourd’hui le principal pôle
agricole de la Mauritanie. Ce glissement du
centre de gravité démographique et écono-
mique vers le Sud(6) contribue à renforcer le cli-
vage géopolitique du pays, entre le Nord
maghrébin, caractérisé par l’économie
minière, et le Sud noir-africain, caractérisé par
l’économie agricole. Connecté à la fois au
monde méditerranéen et au monde subsaha-
rien, le pays paraît plus que jamais à la char-
nière de l’Afrique noire et du Maghreb.

Le défi de l’intégration régionale 

du point de vue des autorités maurita-
niennes, la dualité géopolitique et la diversité
ethnique ne signifie aucunement scission.
Depuis l’indépendance, c’est officiellement en
cultivant la double identité des Mauritaniens et
en garantissant l’équilibre entre les différentes
communautés qu’elles entendent renforcer
l’intégration nationale. Nonobstant les tensions
socioculturelles qui pèsent, en différents
endroits du pays, sur ce projet d’unité natio-
nale, cette approche semble d’autant plus

nécessaire que le pôle africain et le pôle
maghrébin ont tous deux un rôle majeur à
jouer dans l’avenir du pays. En effet, la situa-
tion d’État-charnière de la Mauritanie lui pro-
cure son principal atout stratégique, puisque
c’est bien dans les perspectives d’intégration
régionale avec l’Afrique et le Maghreb que
réside aujourd’hui tout le potentiel de dévelop-
pement économique du pays. 

Si le faible niveau de développement et l’in-
signifiance démographique, que redouble la fai-
ble densité de population et l’éclatement des
zones habitées, laissent deviner l’étroitesse du
marché national mauritanien, en revanche, les
deux marchés sous-régionaux que constituent
les pays d’Afrique de l’Ouest, zone cedeao(7)

d’une part, et les pays du Maghreb d’autre part,
sont directement accessibles depuis la Maurita-
nie. Pour cette dernière, le défi de l’intégration
régionale est extrêmement porteur, car ces deux
grands marchés voisins, de 244 millions de per-
sonnes pour la zone cedeao et de 60 millions
de personnes pour le Maghreb, se trouvent en
situation de déficit pour certaines ressources
dont elle dispose parfois en abondance (viande,
poisson, produits agricoles, minerais, etc).

Dans les faits, l’intégration économique avec
l’Afrique occidentale est déjà effective, quoique
difficilement quantifiable, puisqu’elle se mani-
feste par des échanges commerciaux certes
importants, mais informels (la viande maurita-
nienne, par exemple, inonde les marchés séné-
galais, guinéen et gambien). Renforcée par le
développement d’infrastructures routières
régionales comme la route de l’Espoir (8), cette
intégration, qui repose sur des circuits sociaux
transfrontaliers établis de longue date, peut ser-
vir de base à des projets économiques formels
visant à structurer les relations commerciales
entre la Mauritanie et l’Afrique de l’Ouest. 

Côté nord, l’intégration avec les pays
maghrébins semble surtout avoir été contrariée
par le conflit sahraoui et les difficultés à amé-
nager l’espace saharien. Mais l’achèvement, en
2008, du tronçon mauritanien de la route eura-
fricaine reliant Tanger à Dakar, via Nouadhibou
et Nouakchott, rend possible le développement
de nouveaux échanges avec le Maghreb et l’Eu-
rope. Le renforcement de l’axe routier Nord-
Sud, qui fait partie des priorités en matière d’in-
tégration régionale, permettra également une
meilleure articulation de l’économie maurita-
nienne, et donc, une meilleure valorisation des
ressources nationales. L’insertion de l’écono-
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(5) Le préambule de la
Constitution maurita -
nienne déclare que le
«peuple mauritanien
œuvrera à la réalisation
de l’unité du Grand
Maghreb». Camille
et Yves Lacoste (dir.),
Maghreb, Peuples
et civilisations, Paris,
La Découverte, 2004,
p. 48. 

(6) Jean-François
Troin (dir.), Le Grand
Maghreb, Paris,
Armand Colin, Coll. U
Géo graphie, 2006,
p. 264. 

(7) La Commu nauté
économique des États
de l’Afrique de l’Ouest
est une organisa tion
économique créée par
le traité de Lagos du
28 mai 1975. La
cedeao regroupe
quinze États de
l’Ouest africain :
Bénin, Burkina, Cap-
Vert, Côte d’Ivoire,
Gambie, Ghana,
Guinée, Guinée-
Bissau, Liberia, Mali,
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(8) La route de l’espoir,
construite à la fin des
années 1970, relie
Nouak chott aux
régions du Centre et
de l’Est, jusqu’à
Néma, à la frontière
malienne.
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mie mauritanienne dans l’environnement
régional est aujourd’hui d’autant mieux envisa-
geable que le pays traverse une phase de transi-
tion politique et économique.

La poursuite de la transition
démocratique

après la chute, en 1978, de Mokhtar Ould
Daddah, premier président de la République
mauritanienne (1960-1978), la Mauritanie a
connu vingt-sept années de régime militaire
autoritaire, dont le principal représentant a été
le colonel Ould Sid’Ahmed Taya, qui a dirigé le
pays de 1984 à 2005. Bien que ce dernier ait
enclenché un processus de démocratisation
dès 1991, par l’instauration du multipartisme
et l’organisation d’élections présidentielles,
c’est paradoxalement le putsch de 2005 qui a
laissé entrevoir l’avènement d’une transition
démocratique dans le pays. En effet, ce coup
d’État non-violent, qui visait à déposer le colo-
nel Taya, a abouti à l’installation d’un gouver-
nement intérimaire dirigé par le colonel Ely
Ould Mohamed Vall, qui s’est engagé à
conduire le pays sur la voie de la démocratisa-
tion dans un délai de deux années. Cette phase
transitoire, durant laquelle des progrès démo-
cratiques significatifs ont été accomplis (libéra-
tion de prisonniers politiques, limitation des
mandats présidentiels, renforcement des partis
d’opposition), s’est achevée en mars 2007 par
l’organisation d’élections présidentielles libres,
auxquelles aucun représentant de la junte en
place ne s’est porté candidat. 

L’élection transparente, en mars 2007,
de Sidi Ould Cheikh Abdallahi, premier prési-
dent démocratiquement élu depuis l’indépen-
dance et premier président civil depuis 1978, a
été accueillie avec beaucoup d’enthousiasme
par la communauté internationale, qui y a vu
le signe d’une transition démocratique réussie.
Apportant leur soutien à cette évolution, la plu-
part des investisseurs institutionnels et des
pays pourvoyeurs d’aides publiques au dévelop-
pement ont alors renforcé les actions de coopé-
ration avec la Mauritanie. Mais quinze mois à
peine après sa prise de fonction, en août 2008,
le président Abdallahi a, à son tour, été écarté
du pouvoir par un coup d’État militaire.
L’homme fort du putsch, le général Mohamed
Ould Abdel Aziz, qui reprochait à Sidi Abdal-
lahi d’entretenir d’étroites relations avec des
personnalités politiques corrompues de l’ère

Taya et de faire preuve de laxisme à l’égard des
islamistes, s’est emparé du pouvoir avec le pro-
jet de réorganiser à court terme les élections
présidentielles. 

Essuyant les remontrances des principaux
partenaires de la Mauritanie (France, États-
Unis, Union africaine, mais aussi fmi et
Banque mondiale), le nouveau régime a rapi-
dement préparé le retour à l’ordre constitution-
nel, en organisant une nouvelle élection prési-
dentielle en juillet 2009 avec l’appui de la
communauté internationale et la participation
de toutes les forces politiques du pays. Rem-
portée dès le premier tour, sans fraude appa-
rente et sous contrôle, par le général Abdel
Aziz, cette élection a permis à l’État maurita-
nien de régulariser ses relations avec la com-
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munauté internationale. Ainsi, en dépit des
turbulences qu’a connues le pays depuis la
chute du Colonel Taya en 2005, il semble bien
que le modèle autoritaire traditionnel du pays
réussisse à se muer progressivement en un
modèle démocratique.

Les enjeux de sécurité 

on a beaucoup parlé ces derniers mois de la
menace islamiste en Mauritanie, qui se mani-
feste par des actions d’Al-Qaida au Maghreb
islamique (aqmi). Ce point mérite d’être pré-
cisé, car la situation, pour préoccupante qu’elle
soit, est en réalité beaucoup moins critique qu’il
n’y paraît. Certes, les enlèvements et les assas-
sinats de touristes et de travailleurs humani-
taires, qui ont été, à juste titre, placés sous les
projecteurs de l’actualité, ont de quoi rebuter les
personnes souhaitant s’impliquer en Maurita-
nie. Mais il convient également de préciser en
quoi ce pays, outre le fait qu’il prend pleine-
ment part à la guerre contre le terrorisme, paraît
relativement protégé d’une explosion de la vio-
lence islamiste. 

Tout d’abord, les groupes terroristes sem-
blent surtout confinés dans les espaces déser-
tiques de la frontière avec le Mali et l’Algérie, ce
qui limite leur influence dans les zones d’acti-
vité de la Mauritanie (grandes villes et région
sud). Cette localisation géographique incite éga-
lement à relativiser les motivations idéologiques
de ces groupes, dans la mesure où elles sont
généralement assorties de motivations écono-
miques qui prévalaient bien avant la montée de
l’islamisme radical dans la zone (contrebande,

migrations clandestines)(9). Deuxièmement,
l’État mauritanien est protégé par le fait qu’il
peut difficilement faire figure d’ennemi de l’is-
lam. La Mauritanie est une République isla-
mique dans laquelle l’islam est religion d’État,
et les dirigeants ont toujours entretenu des rela-
tions étroites avec les chefs religieux tradition-
nels qui font autorité partout dans le pays et qui
rejettent le terrorisme islamiste(10). Troisième-
ment, enfin, la transition démocratique de la
Mauritanie, en favorisant la liberté d’expression
et la constitution de partis islamistes réguliers,
réduit progressivement l’influence des groupes
clandestins. Ainsi, même si le risque d’attentat
isolé pèse bien évidemment sur la Mauritanie,
comme sur tous les pays du monde, les zones
contrôlées du pays ne semblent pas offrir un
terreau fertile aux fondamentalismes isla-
mistes, dont les actions restent pour l’instant
circonscrites à l’arrière-pays désertique et espa-
cées dans le temps.

La modernisation de l’économie 

parallèlement à ces évolutions poli-
tiques, le processus de modernisation de l’éco-
nomie, qui s’était enclenché dans les années
1990, s’est nettement accéléré à partir des
années 2000, indépendamment des soubre-
sauts qui ont rythmé la vie politique maurita-
nienne depuis lors. La mise en œuvre de
réformes libérales a largement contribué à sti-
muler l’économie nationale : tandis que l’éta-
blissement, en 2002, d’un nouveau code
minier, plus favorable au secteur privé, a accom-
pagné le regain de l’activité minière, la privati-
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2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 
Population (millions) 2,6 2,6 2,7 2,8 2,9 3 3 3,1 3,2 
PIB (milliards de $ courants) 1,08 1,12 1,15 1,29 1,55 1,84 2,66 2,64 3,54 
PIB par habitant (dollars courants) 415 419 418 454 532 615 869 842 1101 
Dette extérieure (milliards de $ courants) 2,38 2,28 2,26 2,34 2,32 2,31 1,62 1,70 1,96 
Aides publiques au développement reçues (millions de $ courants) 221 272 357 249 188 182 203 341 310 

Croissance annuelle du PIB 2 % 3 % 1 % 6 % 5 % 5 % 12 % 2 % 4 %
Part de l’agriculture dans le PIB 28 % 27 % 26 % 28 % 26 % 24 % 13 % 13 % … 
Part de l’industrie dans le PIB 30 % 28 % 27 % 24 % 28 % 29 % 48 % 47 % … 
Part des services dans le PIB 43 % 47 % 47 % 49 % 46 % 47 % 39 % 41 % … 

IDE (millions de $ courants) 40 77 67 102 392 814 105 138 338 
Taux d’inflation 3,3 4,7 3,9 5,2 10,4 12,1 6,2 7,3 7,3 
Indice de développement humain … 0,45 0,465 0,48 0,486 0,55 … … … 

(9) Cédric Jourde,
«Au Sahel, la “guerre
au terrorisme” entre
réalité et fictions»,
in Bertrand Badie et
Sandrine Tolotti (dir.),
L’État du monde 2009,
Paris, La Découverte,
2009, pp. 276-282.

(10) Zekeria Ould
Ahmed Salem, «Islam
in Mauritania between
political expansion
and globalization:
elites, institutions
and knowledge»,
in Benjamin Soares,
et René Otayek (dir.),
Islam and Muslim
Politics in Africa,
Palgrave Macmillan,
New York, 2007,
p. 29. 

TABLEAU 1 . Les indicateurs macroéconomiques



sation des différents secteurs économiques
(transport aérien en 1999, télécommunications
en 2001) a donné lieu à l’accroissement et à la
diversification des investissements domes-
tiques et étrangers dans le pays. En outre, la
découverte, à partir de 2001, de plusieurs gise-
ments pétroliers près des côtes mauritaniennes
a ouvert de vastes perspectives de développe-
ment(11) (TABLEAU 1), encourageant les autorités
à renforcer la stratégie nationale de promotion
de l’investissement privé. L’État a, par exemple,
adopté, en 2002, une législation permettant la
création de points francs. 

Soucieux de consolider cette dynamique, le
gouvernement transitoire de 2005-2007 s’est
attelé, dès sa prise de pouvoir, à la modernisa-
tion des structures étatiques consacrées à la
gestion de l’économie. Après des années de
mauvaise gouvernance budgétaire, le besoin
impérieux de rationaliser le management des
finances publiques a conduit les nouvelles
autorités à renforcer leur collaboration sur ce
point avec la Banque mondiale et le fmi, sous
l’autorité duquel un programme frpc (Facilité
pour la réduction de la pauvreté et pour la crois-
sance) a été mis en place en 2006. L’évaluation
de la mise en œuvre de ce programme a été
satisfaisante jusqu’au changement de régime
d’août 2008 ; après quoi le fmi a suspendu sa
coopération avec la Mauritanie. Mais la pour-
suite des réformes par le gouvernement du
président Abdel Aziz et le retour à l’ordre
constitutionnel, après l’élection présidentielle
de 2009, ont convaincu le fmi de mettre en
place un nouveau programme de trois ans en
2010, dans le cadre cette fois de la fec (Facilité
de crédit élargie). 

à partir de 2003, l’accroissement des inves-
tissements directs étrangers (ide), notamment
dans le secteur pétrolier et minier, a marqué un
tournant dans l’économie mauritanienne. La
croissance, qui s’est élevée à plus de 5% entre
2003 et 2005, a finalement atteint près de 12%
en 2006, grâce au lancement de la production
pétrolière sur le gisement de Chinguetti (la
croissance hors pétrole de 2006 s’étant main-
tenue à plus de 4%). Cette croissance soutenue,
qui a permis de réduire les déséquilibres finan-
ciers et le déficit courant du pays, s’est accom-
pagnée d’une autre bonne nouvelle pour l’éco-
nomie nationale. En effet, en juin 2005, les
pays du G8 sont parvenus à un accord sur l’an-
nulation de la dette de dix-huit États, dont la

Mauritanie, auprès du fmi, de la Banque mon-
diale et de la Banque africaine de développe-
ment. Cet allègement de la dette maurita-
nienne, dont le bénéfice sera consacré à des
projets de développement, est survenu au cœur
d’une phase de réduction de la pauvreté. Le taux
est, en effet, passé de 56,6 % en 1990 à 47,6 %
en 2004, à 42 % en 2008(12). La dynamique
positive semble donc se poursuivre, même si la
plupart des institutions financières internatio-
nales s’accordent à dire que seule une plus forte
implication du secteur privé peut à présent per-
mettre le décollage économique, aussi modeste
soit-il dans un premier temps, de la Mauritanie. 

Les perspectives qui s’ouvrent aujourd’hui
pour le secteur privé sont d’autant plus grandes
qu’elles s’inscrivent dans l’effort soutenu de
l’État mauritanien pour moderniser la politique
de l’investissement. Depuis 1989, en effet, les
régimes successifs ont adopté un certain nom-
bre de mesures visant à stimuler l’investisse-
ment privé : privatisation des sociétés natio-
nales, libéralisation du commerce, promotion
de l’initiative privée, création d’un département
de promotion de l’investissement, etc. Dans ce
domaine, l’administration actuelle est dans la
lignée des gouvernements précédents. En vue
d’améliorer la législation des investissements et
de faciliter les procédures d’implantation, elle
continue de travailler, avec l’aide de la Banque
mondiale, à la réforme du code de l’investisse-
ment et à la création d’une autorité de régula-
tion(13). Cette continuité témoigne de la volonté
immuable de l’État mauritanien de se plier aux
règles de la mondialisation. 

Malgré ces avancées, la forte dépendance de
la Mauritanie à l’égard de l’aide publique au
développement et ses difficultés à maîtriser l’in-
flation importée continuent de rendre le pays
très vulnérable aux chocs économiques exo-
gènes. De plus, l’instabilité politique des der-
nières années et la menace terroriste nuisent
encore à l’image du pays. Dans ces conditions,
l’État mauritanien est tenu de poursuivre les
efforts visant à développer et diversifier l’écono-
mie nationale, en soutenant l’équipement du
pays en infrastructures de base et en moderni-
sant l’administration. Sans quoi le potentiel
dont il est question dans ce rapport risque de
rester, longtemps encore, sous-exploité. l

DÉCEMBRE 2010 ~ MAURITANIE/MÉDITERRANÉE ~ 7

(11) La prospection
pétrolière, qui a
débuté en Mauritanie
dans les années 1960,
n’a abouti qu’en 2001
à des résultats
concluants, avec la
découverte du champ
offshore de Chinguetti,
dans le bassin côtier
du pays. Malgré la
découverte, entre
2003 et 2006,
d’autres gîtes offshore,
le gisement de
Chinguetti, dont la
production a démarré
en 2006, est aujour -
d’hui l’unique champ
pétrolier en activité
dans le pays. Mais
l’exploitation, initiale -
ment censée produire
75 000 barils par jour,
fait face à d’impor -
tants pro blèmes
techniques qui
limitent aujourd’hui
son rendement à
18 000 barils par jour.
La prospection se
poursuit sur la terre
ferme: la Sonatrach
et le groupe Total
explorent le bassin
de Taoudenni, dans
le Nord-Est du pays,
où d’importantes
réserves d’hydrocar -
bures sont
susceptibles d’être
découvertes.

(12) Source : FMI.

(13) En effet, selon la
Banque mondiale, les
entraves à l’investis -
se  ment en Mauritanie
sont liées à la fois
à l’inadaptation de la
législation en vigueur
et aux lourdeurs
adminis tratives
concernant
l’investissement.

SEULE UNE PLUS

FORTE

IMPLICATION DU

SECTEUR PRIVÉ

PEUT PERMETTRE

LE DÉCOLLAGE

ÉCONOMIQUE.



les côtes mauritaniennes possèdent
des ressources halieutiques exceptionnelles,
aussi bien en termes de quantité que
de diversité. Mais pour l’heure, la majeure
partie de ces ressources est captée
par des opérateurs étrangers, notamment
européens, dont les navires repartent
sans avoir touché terre en Mauritanie.
À la différence du Sénégal et du Maroc,
ce pays est donc le seul de la région à ne pas
tirer profit des activités terrestres de la pêche
(débarquement, traitement, transformation,
etc.). Alors que quelques unités de
traitement et de transformation apparaissent
dans le pays et que les accords de pêche
passés avec l’Union européenne sont
en passe d’être renégociés en 2012, l’État
entreprend de soutenir l’industrie naissante
de la pêche, notamment en réalisant
les aménagements portuaires nécessaires. 

Les enjeux 

les côtes de la mauritanie, qui s’étendent
sur 720 kilomètres, sont parmi les plus riches
au monde en ressources halieutiques, notam-
ment en raison du phénomène de remontée
d’eau permanent qui se produit dans la partie
nord des eaux nationales. La Zone économique
exclusive (zee) du pays, qui couvre 234000 kilo -
mètres carrés, présente un potentiel de capture
estimé à plus de 1,6 million de tonnes par an,
et concerne près de 170 espèces commerciali-
sables, réparties en trois catégories :
• les ressources démersales, caractérisées par
une forte valeur commerciale, offrent un poten-
tiel annuel exploitable de 200 000 tonnes dont
100 000 tonnes de poissons à écailles et 50 000
tonnes de céphalopodes ;
• le potentiel d’exploitation des mollusques
bivalves (praires) est estimé à plus de 300 000
tonnes ;
• les ressources pélagiques présentent un
potentiel de plus d’un million de tonnes pour
les sardinelles, les chinchards, les maquereaux
et les anchois. 

La pêche En 2008, la production totale réalisée dans
la zee mauritanienne s’est élevée à plus de
990 000 tonnes, dont 85 % de petits péla-
giques. La part de la pêche artisanale et côtière
s’est chiffrée à seulement 80 000 tonnes, dont
15 % ont été destinées au marché local. 

Pour l’heure, la majeure partie de la produc-
tion industrielle (81% en 2008) est captée par
des opérateurs étrangers et principalement par
des armements européens, qui réalisent leurs
captures dans le cadre de l’accord de pêche
renouvelé en 2006, pour une période de six
ans, par l’Union européenne et la Mauritanie.
Cet accord permet chaque année à un contin-
gent de bateaux européens d’accéder, par l’achat
d’une licence et dans un tonnage limité, aux
ressources halieutiques mauritaniennes. En
contrepartie, l’État mauritanien reçoit des com-
pensations financières, dont une partie est
allouée au développement local du secteur de la
pêche(14) (conservation des ressources, dévelop-
pement de la pêche artisanale, etc.).

Étant donné que cet accord, à la différence
de celui que l’UE a passé avec le Maroc, ne com-
prend aucune clause obligeant les opérateurs
européens à débarquer le poisson dans les ports
mauritaniens, la mainmise des étrangers sur la
production halieutique n’a pas justifié, jusqu’à
présent, la valorisation du secteur de la pêche
sur le territoire national. En effet, les 150 navires
européens, autorisés chaque année à pêcher
dans la zee mauritanienne, empruntent des cir-
cuits de production strictement européens, que
ce soit par le débarquement des prises au port
de Las Palmas, qui offre de meilleures condi-
tions de stockage à terre que n’importe quel
port mauritanien, ou par le traitement du pois-
son à bord, sur des bateaux usines. Il résulte de
cette organisation que plus de 85 % de la pro-
duction halieutique, réalisée dans les eaux mau-
ritaniennes, est débarquée, traitée et transfor-
mée à l’étranger. 

Ces conditions, aggravées par le fait que la
flottille mauritanienne se trouve dans un état
de vétusté avancé qui fait obstacle au dévelop-
pement d’une pêche industrielle nationale,
n’ont pas favorisé l’émergence d’une industrie
halieutique compétitive en Mauritanie, comme
cela a été le cas au Maroc(15), et dans une moin-
dre mesure au Sénégal. Les infrastructures por-
tuaires consacrées à la pêche sont aujourd’hui
limitées à une soixantaine d’usines et de dépôts
frigorifiques, situés dans le port autonome de
Nouadhibou (pan), dans l’établissement por-
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(14) Depuis 2006,
l’UE a versé à la
Mauritanie une
somme forfaitaire de
86 millions d’euros
par an, dont 11 mil -
lions étaient
consa crés au dévelop -
pement durable du
secteur. Après
révision de l’accord
en 2008, il a été
décidé que l’UE
verserait 92,5 millions
d’euros par an à l’État
maurita nien, dont
16,25 millions d’euros
pour le dévelop pe -
ment sectoriel. Les
rede vances pour les
licences, quant à elles,
rapportent 15 millions
d’euros par an au
pays. 

(15) En Mauritanie, le
secteur de la pêche
emploie
30 000 person nes.
Comparativement il
emploie 250 000
personnes au Maroc,
où la production
halieutique est équiva -
lente, en tonnage, à
celle de la Mauritanie. 



tuaire de la baie du Lévrier (epbr) et dans
quelques points de débarquement, au Centre
du littoral. Ces installations, orientées principa-
lement vers la pêche artisanale, n’absorbent pas
plus de 130 000 tonnes de poissons chaque
année. Les quantités débarquées, congelées et
réexportées sont commercialisées à travers la
Société mauritanienne de commercialisation
du poisson. ENCADRÉ 1

Si ces lacunes industrielles, qui sont exacer-
bées par les lacunes structurelles du pays dans
le domaine de l’énergie et des infrastructures
(débarquement et transport notamment), entra-
vent le développement des activités terrestres de
la pêche, plusieurs entrepreneurs ont néan-
moins réussi à développer, avec succès, une
activité locale dans l’industrie halieutique (ENCA-
DRÉ 2). Ces expériences, qui concernent le trai-
tement et la transformation agroalimentaire
(exportations en frais, plats préparés, conserve-
ries, usines de farine de poisson) témoignent à
la fois des progrès récents que le pays a réalisés

sur le plan des infrastructures et de la diversité
des opportunités que le secteur de la pêche pré-
sente aujourd’hui en Mauritanie.

Les opportunités dans le secteur de la pêche
sont liées à certaines activités.

L’industrialisation 

l’opportunité, dans un premier temps, est
de valoriser industriellement les ressources
pélagiques, afin de développer les exportations
à destination des pays en voie de développe-
ment demandeurs (Égypte, Nigeria, Russie,
etc). Le développement de filières de valorisa-
tion des espèces pêchées, par la mise en place
d’une industrie de transformation (conserve-
ries, farines, plats cuisinés…) et de partenariats
techniques et commerciaux, constitue égale-
ment un enjeu important. Pour les ressources
démersales, il existe également des opportuni-
tés dans le domaine du traitement et de l’expor-
tation en frais.
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w La Société maurita -
nienne de commercia-
lisation du poisson a
été créée en juin 1984
sous la forme d’un
établissement public
à caractère industriel
et commer cial.
Exerçant le monopole
de la commercialisation

des produits halieu -
tiques «soumis
à l’obliga tion de
débarquement», c’est-
à-dire les produits
congelés (poissons et
céphalopodes), la smcp
achetait sous palan la
production des navires
et reven dait le produit à

ses risques et périls.
Le système, devenu
rapidement incompa -
tible avec les principes
de la politique écono -
mique libérale, a été
transformé en une
société d’économie
mixte dont l’État
détient 35% du capital,

le reste étant détenu
par les producteurs
privés et certaines
banques. Elle conserve
ses objectifs initiaux
de régulation des prix,
et rapatriement des
devises et de collecte
à la source des impôts
et taxes. 

La Société mauri ta nienne de commer ciali sa tion du poisson (SMCP) ENCADRÉ 1 .

ENCADRÉ 2 . Rimpesca

w En mars 2010, l’entre -
prise Rimpesca a
ouvert une unité de
traitement du poisson
dans la zone indus -
trielle de Nouakchott,
à quelques kilomètres
au Sud de la capitale.
Fonctionnant avec
trente-cinq employés,
l’usine a une capacité
de traitement de plus
de vingt tonnes par
jour. Elle est actuelle -
ment spécialisée dans
le traitement et l’embal -
lage du poulpe et de la
seiche, qu’elle exporte

par conteneur vers le
Japon, via le port de
Nouakchott. En contre -
point, l’entre prise
effectue vers l’Europe
des exporta tions de
poisson frais sur com -
mande et ses dirigeants
entendent profiter de
l’ouverture de la route,
reliant la Mauritanie
au Maroc, pour
dévelop per rapide ment
une activité
d’exportation par
camion vers l’Europe.
Ils prévoient également
d’ouvrir une usine de

farine de poisson à
proximité de l’unité
actuelle.
Les fondateurs de
Rimpesca ont élaboré
ce projet d’unité indus -
trielle au côté de leur
principal client japonais,
qui s’était engagé à leur
acheter une certaine
quantité de produits.
Le partena riat est
couronné de succès,
puisque quel ques mois
seule ment après son
ouverture, l’usine
fonctionne déjà à plein
régime. Pour sa

première année
d’activité, l’entreprise
prévoit de réaliser
environ trois millions
d’euros de chiffre
d’affaires. 
Au-delà des quelques
difficultés qu’ils ont
rencontrées dans le
domaine opérationnel,
comme la nécessité de
prévoir un groupe élec -
trogène de relais pour
assurer le fonc tionne -
ment des chambres
froides et du glacier, les
dirigeants de Rimpesca
déplorent surtout les

faiblesses liées à
l’approvision nement en
poisson. Jusqu’à
maintenant, l’étroitesse
du port de Nouakchott
et la pêche en pirogue
ne permet tent pas
à l’usine d’augmenter
sa pro duction, alors
même que ses clients
en formulent la
demande. En l’absence
d’infra structures
portuaires adaptées,
et malgré ses capacités
d’investisse ment,
l’entreprise reste bridée
dans ses élans. 



La commercialisation

l es activités de commercialisation consis-
tent en la mise en place d’une centrale d’achat
et au développement des exportations vers le
marché local, régional et mondial. 

Les « pêcheries émergentes »

les pêcheries émergentes, qui sont encore
à promouvoir, sont des pêcheries spécialisées
dans la production de ressources inexploitées
mais disponibles, comme l’élevage de coquil-
lages (praires) et l’aquaculture (crevettes, huî-
tres). 

Le renouvellement de la flotte
mauritanienne

l ’état de délabrement de la flotte mauri-
tanienne est tel, qu’un renouvellement est
indispensable pour développer la pêche côtière.
Les opportunités, dès lors, concernent les acti-
vités de crédit-bail, de navires neufs et d’occa-
sion, pour accélérer la modernisation et la mise
aux normes d’outils de capture, ainsi que leur
adaptation aux ressources disponibles. Cette
activité peut ouvrir la voie à la mise en place de
chantiers navals pour la pêche industrielle et
artisanale. 

La réponse de l’État 

la pêche est une activité fondamentale
pour l’économie mauritanienne. Le secteur
contribue à près de 10% du pib et procure à
l’État de 25 à 30% des recettes budgétaires.
Mais l’absence d’activités de traitement et de
transformation, porteuses de valeur ajoutée au
niveau local, n’en est pas moins préjudiciable
pour le pays, qui ne bénéficie pas de retombées
significatives en matière d’emploi et d’effet
d’entraînement. C’est pour cette raison que
l’État mauritanien met la domestication des
activités terrestres de la pêche parmi les priori-
tés stratégiques. La fin de l’accord avec l’Union
européenne, en 2012, va lui donner l’occasion
de promouvoir, lors des renégociations de l’ac-
cord, le débarquement des captures réalisées
dans les eaux territoriales mauritaniennes et de
soutenir l’émergence d’une industrie halieu-
tique locale.

En contrepoint des négociations avec
l’Union européenne, l’État entend poursuivre
la mise en œuvre de la stratégie sectorielle de la
pêche, notamment par la réalisation, par étapes,
du programme de développement des infra-
structures portuaires nécessaires pour attirer
l’investissement industriel. Cette stratégie
consiste non seulement dans la mise en place
d’infrastructures de débarquement, mais éga-
lement dans l’amélioration et la réhabilitation
des infrastructures existantes. Les projets prio-
ritaires, dont la réalisation est prévue sur la
période 2010-2015, sont : 
• la réalisation d’un complexe de débarque-
ment et de valorisation des espèces pélagiques
à Nouadhibou. Si, à l’heure actuelle, les quais
du port de Nouadhibou peuvent recevoir l’en-
semble des démerseaux et des pélagiques hau-
turiers, moyennant seulement quelques amé-
nagements (équipements de manutention,
rénovation des usines de traitement et de
stockage), le débarquement des petits péla-
giques, capturés par les grands chalutiers,
implique la construction du port pélagique de
Nouadhibou. Ce projet comporte, outre l’infra-
structure de débarquement (quais de pêche et
de commerce), la mise en place d’unités frigo-
rifiques pour le stockage des grandes quantités
de produits débarqués par l’armement péla-
gique, ainsi que des équipements et services
annexes pour l’entretien et l’avitaillement des
navires. Le coût total du projet est estimé
90 millions de dollars ;
• la construction du port de Tanit pour la
pêche artisanale et côtière, situé à 65 kilomètres
au Nord de Nouakchott, dans le Centre du pays.
La Baie de Tanit, située à plus de 60 kilomètres
au Nord de Nouakchott, a été choisie pour ses
caractéristiques hydrographiques (profondeur,
calme) et sa situation géographique avanta-
geuse (entre Nouakchott et Nouadhibou). Le
coût total du projet est estimé à 80 millions de
dollars ;
• la construction de débarcadères sur plu-
sieurs sites dont, en priorité, le marché au pois-
son de Nouakchott et le port de Tiguint, dans le
Sud du pays. l
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LA PÊCHE

CONTRIBUE

À PRÈS DE 10%
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À L’ÉTAT DE 25
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le territoire mauritanien recèle
des terres arables non exploitées,
principalement dans les régions bordant
le fleuve Sénégal, qui bénéficient d’un
climat très favorable aux cultures tropicales.
Ces dernières années, le développe ment
du secteur agricole s’est fondé
essentiellement sur la riziculture irriguée
et sur des cultures céréalières extensives,
du fait de l’enclavement des zones
potentielles de production. L’exploitation
des terres disponibles devrait permettre
à la fois de répondre à la forte demande
locale (nationale et régionale) en produits
agricoles, et de développer des marchés
à l’exportation vers l’Europe et le Maghreb
pour certains produits exotiques. Afin
de tirer parti du potentiel agricole du pays,
l’État prévoit de renforcer
l’approvisionnement énergétique
et l’accessibilité des régions agricoles.

Les enjeux

bien que majoritairement saharien, le
territoire mauritanien est propice au dévelop-
pement agricole. En effet, la superficie totale
des terres arables du pays dépasse les
500 000 hectares et le potentiel de terres irriga-
bles, pour lesquelles il serait aisé de mobiliser
des ressources en eau, est évalué à 221 000 hec-
tares. Ces terres, qui se trouvent concentrées
dans les régions et du Sud, tout au long du
fleuve Sénégal, et du Sud-Est, bénéficient d’une
pluviométrie et d’un ensoleillement favorables
à la culture de nombreux produits agricoles.

En dépit de ces atouts naturels et de la dis-
ponibilité des terres, le secteur agricole reste lar-
gement sous-valorisé et axé sur les cultures
extensives. Les superficies aménagées se limi-
tent à 49 200 hectares, dont 4 750 hectares
d’aménagement oasiens et 44 000 hectares
dans la vallée du fleuve Sénégal. Ces terres, qui
pour la plupart sont consacrées à la riziculture,
ne sont exploitées que la moitié de l’année en
campagne d’hivernage et leur rendement est

faible, coûteux, offrant un contraste frappant
avec la rive sénégalaise du fleuve, bien mieux
aménagée. Les autres produits agricoles cultivés
dans le pays (mil, maïs, légumes) sont exclusi-
vement autoconsommés.

La Mauritanie pâtit de l’inexploitation du
potentiel agricole, car la demande intérieure est
importante. La production nationale de céréales
parvient difficilement à satisfaire un tiers de la
consommation des Mauritaniens, et les impor-
tations de produits alimentaires pèsent pour
près de 10% du total des importations réalisées
par le pays. En période de sécheresse, ce taux
augmente considérablement. Il existe donc un
marché local important, qui justifie, à lui seul,
le développement du secteur agricole. 

Mises à part les perspectives de substitution
aux importations, les opportunités de dévelop-
pement des exportations agricoles paraissent
nombreuses et diversifiées. Elles concernent
principalement les cultures maraîchères et
devraient viser le marché sous-régional et le
marché européen. Des expériences, menées ces
dernières années, ont montré qu’il est possible,
sur le plan économique et technique, de pro-
duire une gamme de fruits et légumes suscep-
tibles d’être exportés vers l’Europe, en automne
et en hiver, tout en satisfaisant une partie du
marché mauritanien. Ces expériences ont été
menées en partie par des opérateurs agricoles
privés, qui sont de plus en plus nombreux à
investir en Mauritanie. ENCADRÉ 3

Quels sont les principaux créneaux offerts
par le secteur agricole ?

La filière fruits et légumes

la filière inclut les cultures maraîchères,
et plus particulièrement les fruits et légumes
tropicaux (melons, gombo, piments, tomates
cerise, papaye, etc). Compte tenu des terres
vierges disponibles, il est également possible
d’envisager une filière de production biolo-
gique.

La production céréalière

les opportunités concernent la substitution
aux importations pour les produits cultivables
en milieu tropical (riz, mil, sorgho), le dévelop-
pement des exportations vers le marché sous-
régional déficitaire de la zone cedeao et la mise
en place de cultures fourragères (voir le chapitre
sur l’élevage, page 13).
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Les produits locaux traditionnels

cette section comprend l’exploitation de la
gomme arabique (ENCADRÉ 4) et celle du palmier
dattier. Le pays offre 10 000 hec tares disponi-
bles pour le développement de la phoenicicul-
ture (production de dattes).

Les principaux problèmes rencontrés par les
cultivateurs opérant en Mauritanie sont liés au
déficit énergétique du pays et à la déficience du
système logistique, qui s’observe tant au niveau
du réseau routier qu’au niveau des ports. De

fait, dans le domaine de l’énergie comme dans
celui du transport, la plupart des zones poten-
tielles de production se trouvent en situation
d’enclavement, même si, pour le transport, l’op-
tion logistique, qui consiste à réaliser les expor-
tations depuis le port de Dakar, présente d’ores
et déjà une solution de remplacement fonction-
nelle, même si la saturation croissante du port
sénégalais pose des problèmes logistiques de
plus en plus importants. La faiblesse de l’appro-
visionnement en électricité, quant à elle, n’a pas
permis jusqu’à présent de développer les cir-
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ENCADRÉ 4 . La gomme arabique

w La gomme arabique
est le produit de
l’exsudation de deux
espèces d’acacia,
l’Acacia Sénégal et
l’Acacia Seyal, pré -
sentes dans l’ensemble
de l’Afrique saharienne.
Elle est utilisée dans la
fabrication de nom -
breux produits
industriels, dans des
secteurs divers tels que
l’alimentation (pâtisse -
rie, confiserie, aliments
et boissons à basses
calories), l’imprimerie
(timbres) et l’industrie

pharma ceutique
(capsules de médica -
ments). La gomme fait
l’objet d’un regain
d’intérêt de la part des
industriels, notamment
en raison de la
demande croissante
des pays émergents.
La Mauritanie était
jadis l’un des premiers
exportateurs de gomme
arabique au monde,
avec une production
annuelle de plus
de 5 000 tonnes. Mais
les longues années
de sécheresse, qui ont

frappé le pays tout au
long des années 1970,
ont causé la dégrada -
tion d’une grande
partie des plants
naturels, entraînant
le déclin progressif
et quasi total de la
production nationale.
La Mauritanie n’exporte
plus aujourd’hui que
145 tonnes par an de
gomme et se place loin
derrière le Soudan et le
Tchad parmi les pays
producteurs. 
Néanmoins, sous
l’impulsion de la

demande internatio -
nale, l’exploitation de
la gomme arabique
redémarre peu à peu
en Mauritanie. Depuis
2001, les exportations
de gomme ont enregis -
tré une croissance
annuelle de 20% en
moyenne, et plusieurs
projets pilotes de
reboisement en Acacia
Sénégal ont été mis en
œuvre avec succès dans
les régions d’Assaba,
au Guidimagha et au
Trarza. Mais la pro -
messe d’une reprise

massive de la produc -
tion réside surtout
dans le fait que les
exploitants privés sont
de retour dans le pays.
Dès 2003 en effet, un
opérateur saoudien a
lancé un grand projet
d’exploitation de
20 000 hectares, qui
a abouti à la création
de la Société maurita -
nienne pour
l’exporta tion de la
gomme arabique
(Somega), à laquelle
prend part l’État
mauritanien.

ENCADRÉ 3 .

w La société Grands
Domaines de Mauri -
tanie (gdm), filiale d’un
groupe fruitier français
actif en Afrique de
l’Ouest, mène depuis
l’année 2000, en
partenariat avec l’État
mauritanien et des
exploitants locaux
spécialisés, un projet
expérimental de
diversi fication des
productions agricoles
dans la wilaya de
Trarza, au Sud-Ouest
du pays. Le projet
consiste à développer
une culture maraîchère
industrielle orientée

principalement vers
l’exportation (melon,
tomate cerise, haricot
vert, gombo, papaye,
et piment).
Le savoir-faire des
opérateurs privés,
impliqués dans
le projet, a permis
d’introduire dans la
zone de production des
nouvelles techniques
de conditionnement,
de conservation et de
transformation, qui ont
favorisé la constitution
d’une filière agro-
industrielle efficiente.
Le circuit de production
nouvellement créé s’est

branché sur le corridor
logistique reliant le
fleuve Sénégal au port
de Dakar, mais il a pu
aussi bénéficier
d’installations fraîche -
ment mises en place
dans le port et dans
l’aéroport de Nouak -
chott (portage des
conteneurs, chambres
froides).
En cinq ans, ce sont
plus de 2300 tonnes de
fruits et légumes qui
ont été exportées dans
le cadre de ce projet,
dont plus de
2200 tonnes par
bateau, pour un chiffre

d’affaires d’environ
2,5 millions d’euros. La
commercialisation des
produits s’est faite sur
des marchés anglais et
hollandais pour le
melon et les tomates
cerise, et sur le marché
parisien de Rungis pour
les autres produits.
Si l’expérience est
considérée comme un
succès, ce n’est pas
tant pour le chiffre
d’affaires réalisé par
gdm mais parce qu’elle
a permis de préciser
les opportu nités
commerciales de
diversification (maraî -

chage de contre-saison
chaude et d’hivernage)
et de démontrer
la fonctionnalité de
certaines options
logistiques (notam -
ment celle du port de
Dakar). Mais les opéra -
teurs écono miques
et les agriculteurs de
la vallée, aspirant à
investir dans la diversi -
fication, butent encore
sur des difficultés liées
à la logistique en géné -
ral, et plus précisément
à l’absence d’infras -
truc tures adaptées
au convoyage des
produits frais. 

Les Grands Domaines de Mauritanie



cuits logistiques d’exportation nécessaires pour
accéder au marché européen (unités indus-
trielles, respect de la chaîne du froid,
convoyages frigorifiques, traçabilité, normes
phytosanitaires, etc). 

Enfin, il existe certains problèmes fonciers
dans les principales zones agricoles du pays,
dans la mesure où, dans ces régions, le droit
coutumier prévaut encore sur le droit foncier
mauritanien officiel. En effet, les populations
locales renoncent difficilement au système tra-
ditionnel de gestion collective des terres, malgré
la volonté de l’État d’imposer le système en
vigueur ailleurs dans le pays. Ce problème ne
constitue cependant pas une réelle entrave au
développement agricole. Plusieurs expériences
ont montré que sa résolution nécessitait sim-
plement une négociation avec les communau-
tés locales (locations, achats, etc).

La réponse de l’État 

préoccupé à renforcer la sécurité alimen-
taire du pays et à diversifier les exportations,
l’État mauritanien met en œuvre une stratégie
sectorielle reliée à la politique de développe-
ment du réseau de transport et du réseau élec-
trique à travers le pays. 

L’objectif principal de l’État en matière de
transport est le désenclavement des zones de
production. L’ouverture de la route reliant
Rosso et Boghe et celle de Kaedi à Sélibaby, en
cours de réalisation, permettra de renforcer
l’accessibilité des zones riveraines du fleuve
Sénégal. En ce qui concerne l’énergie, le prin-
cipal objectif est de réaliser l’électrification de
ces zones à partir du barrage de Manantali,
qui alimente pour l’instant Nouakchott (16),
puis du barrage de Felou. Enfin, il faut signa-
ler que l’État peut être un médiateur impor-
tant dans les négociations entre le secteur
privé et les collectivités locales en charge de la
gestion foncière. l

la mauritanie possède un cheptel très
important et diversifié. L’élevage extensif,
qui implique des coûts de production
relativement faibles, est une activité
traditionnelle dans le pays et de nombreux
réseaux informels d’exportation de bétail
sur pied sont déjà très actifs dans la sous-
région africaine. La structuration du secteur,
à travers le développement d’activités
de transfor mation (abattage, découpe,
production de lait, travail des peaux),
présente un fort potentiel de développement,
notamment en réponse à la forte demande
du Maghreb en viande hallal. La mise
en valeur du cheptel est aujourd’hui
favorisée par les progrès du pays en matière
de transport et d’approvisionne ment
énergétique, même si une meilleure
implication de l’État dans le domaine
de la sécurité alimentaire reste nécessaire
(construction d’abattoirs aux normes
internationales politiques vétérinaires,
inspections alimentaires, etc).

Les enjeux 

pays de tradition pastorale, la Maurita-
nie bénéficie de ressources considérables dans
le secteur de l’élevage. En 2006, le cheptel
national était constitué de 1,8 millions de
bovins, de 1,4 million de camelins et de
16,7 millions de petits ruminants (moutons et
chèvres). Selon ces évaluations, il est possible
d’estimer la production annuelle totale de
viande rouge à 111 585 tonnes, dont 26 445 ton -
nes de viande bovine (24%), 22 890 tonnes de
viande cameline  (21%) et 62250 tonnes de
viande ovine et caprine (55%). Ces ressources
permettent à la Mauritanie non seulement de
s’assurer une autosuffisance en viande rouge,
mais aussi de tirer profit d’un excédent de pro-
duction, évalué à plus de 40 000 tonnes, soit
79000 bovins, 48 000 came lins et 1 273000
petits ruminants. Le pays est d’ailleurs tenu
pour l’un des plus grands producteurs de bétail
de la région. La viande mauritanienne est expor-
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(16) Voir le secteur
de l’énergie, page 20.



tée vers le Mali, le Sénégal et la Gambie princi-
palement, et, dans une moindre mesure, vers
le Maroc et  l’Algérie.

En dépit de l’importance de ces ressources
et du commerce régional qui s’est développé
autour d’elles, le potentiel économique de l’éle-
vage est en réalité très mal exploité. La produc-
tion demeure extensive et dispersée sur l’en-
semble du territoire national, et elle relève
majoritairement de l’économie informelle. La
très grande majorité des exportations liées à
l’élevage concernent le bétail sur pied, notam-
ment parce que les ventes à l’étranger se font à
l’occasion d’une transhumance transfronta-
lière. Les produits annexes de l’élevage, par
conséquent, ne sont pas non plus valorisés.
L’excédent de cuir, de peaux, de cornes et d’on-
glons ne fait pratiquement l’objet d’aucune
exploitation, et une partie majeure du lait
consommé par les Mauritaniens continue
d’être importée, malgré l’existence d’un impor-
tant cheptel bovin.

Le cheptel mauritanien en 2006
Nombre (têtes) Poids moyen carcasse 

Bovins 1 763 000 150 kg
Camelins 1 413 000 180 kg
Petits ruminants 16 670 000 15 kg

Pourtant, le contexte général s’avère favora-
ble au développement du secteur. Première-
ment, hormis les risques de fièvre aphteuse, la
situation sanitaire du bétail est, dans l’ensem-
ble, satisfaisante. La peste bovine a été éradi-
quée en 2006, et des campagnes de vaccina-
tion contre les maladies bactériennes et
parasitaires sont régulièrement organisées.
Deuxièmement, le pâturage(17) réduit les coûts
de production de la viande, tandis que le déve-
loppement de cultures fourragères dans les
zones agricoles permettrait de fournir d’impor-
tantes quantités d’alimentation pour bétail
dans les périodes de soudure (paille de riz,
maïs, etc). Troisièmement, surtout, il existe une
forte demande régionale pour les produits de
l’élevage. Outre le marché de l’Afrique de
l’Ouest qui reste à développer, où les éleveurs
mauritaniens ont établi des circuits commer-
ciaux efficaces, la Mauritanie pourrait viser le
marché du Maghreb, où la demande en viande,
notamment hallal, est considérable, voire le
marché des pays du Golfe, pour les produits
comme le mouton(18) et le lait de chamelle. 

Dans ces conditions, les opportunités de
développement et de structuration du secteur
de l’élevage sont nombreuses. Elles portent
principalement sur quatre filières. 

La viande rouge 

la filière de la boucherie pourrait s’avé-
rer particulièrement stratégique et rentable car,
au-delà des besoins nationaux, elle pourrait
être orientée en grande partie sur l’exportation,
vers les marchés sous-régionaux africain et
maghrébin. La demande y est forte et la proxi-
mité de la Mauritanie pourrait constituer un
atout. En effet, à l’heure actuelle, ce sont prin-
cipalement des pays producteurs éloignés qui
satisfont les besoins régionaux. En 2005, les
pays de la cedeao ont importé pour près de
5 millions de dollars de viande de mouton pro-
venant d’Australie et de Nouvelle-Zélande. 

Au Maghreb, la Mauritanie pourrait jouer
de la proximité géographique avec l’Algérie,
qui s’approvisionne traditionnellement en
Europe, mais qui importe également une
quantité importante de viande australienne. Le
Maroc pourrait constituer un débouché pour
l’espèce cameline, qui est très appréciée des
populations maures de l’ancien Sahara occi-
dental. L’achèvement de la route reliant la Mau-
ritanie au Maroc rend d’ailleurs possible l’ou-
verture d’un marché de la viande cameline à El
Aioun et à Dakhla. Ailleurs, au Sud comme au
Nord, l’existence de routes bitumées reliant la
Mauritanie avec les pays limitrophes permet
déjà de mettre rapidement en place les circuits
de production. 

Le développement de la filière viande rouge
est actuellement entravé par les faibles capacités
de concentration du bétail, mais surtout par
l’insuffisance des installations liées à l’élevage
(ENCADRÉ 5). Ainsi, pour exploiter pleinement
les filières d’exportation de bétail sur pied et de
viande rouge, dans lesquelles les enjeux de
normes sanitaires sont primordiaux, il est
nécessaire à la fois de mettre en place des par-
cours aménagés, permettant la traçabilité du
bétail, et de construire des abattoirs (salle de
découpe), des systèmes de conservation de la
viande (chambre froide) et des usines de condi-
tionnement.
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(17) La superficie des
pâturages maurita -
niens est estimée à
15 millions d’hectares.
Elle couvre les besoins
en alimentation
du cheptel 6 à 8 mois
par an. 

(18) Les pays du Golfe
ont importé en 2005
pour plus de
224 millions de
dollars de viande
de mouton,
principalement
depuis l’Australie et
la Nouvelle-Zélande. 



L’industrie laitière 
boisson traditionnelle des Mauritaniens,
le lait est un produit pour lequel il existe une
très forte demande intérieure. Entre 2004 et
2007, la Mauritanie a importé pour 33 millions
de dollars en moyenne de lait et de produits
laitiers, avec une pointe de 57 millions de dol-
lars en 2007. L’importance de ces importa-
tions s’explique par le fait que les ressources
laitières disponibles à travers tout le pays, à la
fois pour le lait de vache et pour le lait de cha-
melle, ne sont pas valorisées. Actuellement, il
existe seulement trois unités de traitement du
lait (mise en pack) à Nouakchott, qui couvrent
une partie de la demande dans la capitale,
mais qui souffrent de la concurrence du lait
importé.

L’opportunité dans ce sous-secteur repose
sur la capacité à organiser la filière, depuis la
collecte jusqu’à la distribution. Ce projet
requiert à la fois des compétences dans le
domaine de la concentration du bétail (élevage
semi-intensif) et dans celui des opérations
industrielles de traitement et de transformation
du lait (mise en bouteille, lait en poudre, etc).

L’industrie des aliments du bétail 

l’industrie des aliments du bétail est un
sous-secteur de l’élevage particulièrement stra-
tégique, dans la mesure où elle prend intégra-
lement part au projet de restructuration du
secteur sur un modèle semi-intensif. En raison
de l’évolution récente des pratiques pastorales,

le recours à l’alimentation animale est déjà
répandu dans le pays, qui importe en
moyenne 85 000 tonnes d’aliments pour bétail
chaque année. 

L’industrie des cuirs et des peaux 

l’industrie des cuirs et peaux demeure
sous-exploitée en Mauritanie. Pourtant, le
potentiel est important, avec une production
annuelle estimée à 176000 cuirs de bovins,
127 000 cuirs de camelins et 4100000 peaux
de petits ruminants. Les volumes de cornes,
d’onglons et de sabots récupérables sont en pro-
portion. Même s’il existe des circuits fonction-
nels d’exportation dans ce domaine, notam-
ment vers la Tunisie, la Chine, l’Afrique et
l’Europe(19), la plupart des peaux sont perdues,
et celles qui sont exportées le sont à l’état brut,
sans traitement préalable. 

Le développement de la filière se heurte à
des conditions d’abattage artisanales (mar-
quage, lambeaux de viande sur la peau,
déchirures, etc.), à l’inorganisation des filières
de collecte et à l’inexistence d’unités de trans -
formation fonctionnelles (20). L’objectif est
d’abord de créer des unités industrielles per-
mettant de procéder à la récupération et au
traitement des peaux et des cornes, puis, par
la suite, d’implanter une tannerie orientée vers
l’exportation de peaux semi-brutes. 

Hormis le manque d’infrastructures iden-
tifié dans chacune de ces filières, plusieurs obs-
tacles ont entravé, jusqu’à ce jour, le dévelop-
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ENCADRÉ 5 . L’abattoir de Nouakchott 

w L’unique abattoir de
Nouakchott appartient
à une entreprise
publique nommée
Société des abattoirs
de Nouakchott (san).
Localisé à 15 kilomètres
à l’Est de la ville, le site
a ouvert ses portes en
2004, dans des condi -
tions particulière ment
difficiles (difficulté
d’approvisionnement
en eau et en énergie
notamment). Consacré
exclusivement, dans
un premier temps,

à l’abattage des gros
ruminants, l’établisse -
ment a récemment
ouvert une chaîne
d’abattage destinée
aux camelins, ce qui
a permis d’atteindre la
production de 180 têtes
par jour, nécessaire
pour couvrir les
besoins de la capitale.
Mais cette perfor -
mance quantitative
est à relativiser car,
en réalité, la déficience
de l’abattoir est totale.
Les conditions

sanitaires de base ne
sont réunies à aucun
stade de la chaîne
de produc tion. Les
abattages sont réalisés
sur des dalles à même
le sol. Il n’existe pas
de chambre froide
et les viandes sont
transpor tées dans
des camionnettes non
frigorifiques vers
les étals des bouchers
et les boucheries.
Selon le directeur de
la SAN, il est toutefois
envisageable de faire

de l’abattoir de
Nouakchott un centre
d’exportation de
produits de l’élevage.
Certes, ce projet
implique un accroisse -
ment des capacités
d’abattage et la mise en
place d’une chambre
froide et d’une salle de
découpe qui respectent
les normes sanitaires
internationales. Mais
la structure présente
les avantages d’exister,
de bénéficier de
connexions avec des

réseaux d’éleveurs
et de pouvoir recevoir
des investissements
publics conséquents.
L’élaboration d’un
partenariat avec
un opérateur étranger,
spécialisé dans l’abat -
tage, paraît l’option
la plus souhaitable.
L’opportunité est
d’autant plus grande
que l’État, qui projette
de réviser prochaine -
ment le statut de
la san, songe officielle -
ment à sa privatisation.

(19) Les exportations
annuelles de peaux
vers la Tunisie
et l’Europe sont
estimées à près
de 500 000 dollars. 

(20) Il existe à
Nouakchott deux
tanneries tradition -
nelles dont la capacité
de traitement
et de transformation
est faible. D’autres
tanneries existent
à l’intérieur du pays. 



pement du secteur de l’élevage. Le premier
obstacle est lié aux coûts trop élevés du trans-
port, qui n’est pas seulement la conséquence
des déficiences du réseau routier national,
mais aussi des difficultés que rencontrent les
éleveurs à trouver des camions susceptibles de
transporter le bétail. Ainsi, l’absence de par-
cours aménagés ne permet pas la collecte du
bétail et du lait, nécessaire au développement
des exportations et de l’industrie laitière. Dans
le même temps, le déficit énergétique, qui
concerne toutes les parties du pays, ne favorise
pas pour l’instant l’établissement d’unités
industrielles dans les zones potentielles de pro-
duction de bétail. Enfin, le commerce formel
des produits de l’élevage est fortement dés-
avantagé par les procédures administratives
qui interviennent à tous les stades du circuit de
production, notamment à la sortie du pays (for-
malités vétérinaires, taxe d’expédition, services
douaniers, autorisation de sortie). Dans ces
conditions, les entrepreneurs locaux n’ont pas
disposé des fonds nécessaires pour prendre en
charge l’organisation de la totalité du circuit de
production, qui impliquerait de supporter l’en-
semble des coûts de commercialisation de la
viande (élevage, transport, risque, financement
des intermédiaires). 

La réponse de l’État 

confronté à la nécessité de structurer le
secteur de l’élevage, l’État adopte une stratégie
de modernisation des circuits de commerciali-
sation du bétail sur pied et de la viande rouge
conditionnée, ainsi que des peaux et des cuirs.
Cette stratégie consiste à la fois dans le désen-
clavement des zones de production du bétail,
par le développement du réseau routier natio-
nal, et dans l’intensification de la lutte contre
les principales épizooties en vue d’améliorer le
statut sanitaire du cheptel (financement de
campagnes de vaccination principalement,
mais aussi inspections sanitaires, qui font lar-
gement défaut pour l’instant). En outre, les
mesures incitatives favorables à la promotion
des opérateurs privés peuvent contribuer au
développement des activités de l’élevage (exem-
ple de la privatisation annoncée des abattoirs
de Nouakchott).  

La réalisation de ces objectifs exige néan-
moins de l’État qu’il augmente les investisse-
ments publics consacrés au secteur de l’éle-
vage. La part des investissements publics dans
ce secteur a progressivement diminué au cours
de la dernière décennie, pour ne plus représen-
ter que 5 % des investissements consentis au
secteur rural en 2007. De plus, la structuration
sanitaire des filières de l’élevage ne semble pas
constituer une priorité pour l’État, alors même
qu’elle est indispensable au développement du
secteur. l
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le territoire mauritanien est riche
en diverses ressources minières. Mais
hormis l’exploitation du fer, qui se poursuit
sans relâche depuis les années 1960, la
plupart de ces ressources sont restées
inexploitées, principalement en raison
de coûts de production prohibitifs (énergie,
eau) et d’un défaut de prospection.
L’augmentation de la demande globale de
matières premières et la hausse des prix qui
s’ensuit ont entraîné un regain d’intérêt pour
les ressources mauritaniennes, et les
activités de prospection ont repris de façon
soutenue à partir des années 2000. Depuis,
la découverte d’hydrocarbures (pétrole et
gaz) et la remise en exploitation des mines
de cuivre ont marqué la renaissance du
secteur minier dans le pays et démontré
l’importance de son potentiel. Afin
de renforcer l’exploitation des ressources
connues (fer, cuivre, or) et des ressources
nouvelles (uranium, phosphate, diamant),
l’État entreprend d’améliorer les conditions
de la production (infrastructures, énergie)
et de l’investissement miniers (licences). 

Les enjeux
en raison de sa formation géologique, le ter-
ritoire mauritanien recèle de prodigieuses res-
sources naturelles, présentes dans ses portions
désertiques (minerais de fer, d’or et de cuivre
notamment) et fluviales (phosphate) comme
dans son extension maritime (gaz et pétrole).
Mais hormis l’exploitation du fer, qui se pour-
suit sans relâche depuis le début des années
1960, la plupart de ces ressources sont restées
inexploitées, principalement en raison de
coûts de production prohibitifs (rareté de l’eau
et déficit énergétique) et d’un défaut de pros-
pection, dû à l’incapacité de l’État, pendant
longtemps, à communiquer convenablement
sur le potentiel minier du pays. 

L’augmentation de la demande globale de
matières premières, du fait notamment des
besoins grandissants des pays émergents, et la
hausse des prix qui s’ensuivit ont entraîné un
regain d’intérêt pour les ressources maurita-
niennes. L’exemple du fer l’illustre parfaite-
ment. La forte demande des pays en dévelop-
pement pour ce minerai, de la Chine
particulièrement, qui entraîne l’accroissement
des exportations de fer à travers le monde, a
déjà causé le triplement du prix de la tonne
métrique entre 2000 et 2007. Ce renouveau a
permis à l’industrie mauritanienne du fer de
trouver un second souffle, qui se manifeste par
la mise en place de projets de grande envergure
dans la région de Zouérate. ENCADRÉ 6

C’est dans ce contexte favorable que les acti-
vités de prospection ont repris à un rythme
soutenu à partir des années 2000 en Maurita-
nie. La découverte d’hydrocarbures, en 2001,
et la remise en exploitation des mines de cuivre
en 2005 ont marqué la renaissance du secteur
minier dans le pays. L’afflux récent d’investis-
seurs et de prospecteurs en Mauritanie apporte
une preuve convaincante du potentiel qui est
en jeu. Aujourd’hui, plus de trente sociétés,
dont la moitié sont des sociétés étrangères,
sont impliquées dans la recherche de divers
minerais, la plupart prospectant les régions
sahariennes pour y trouver de l’or, du fer, des
diamants et de l’uranium.

Les opportunités liées au secteur minier
concernent les ressources suivantes. 
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Le fer
la mauritanie possède les seules mines de
fer de l’espace méditerranéen élargi. Le pays
exporte chaque année plus de 11 millions de
tonnes de minerai d’une teneur en fer de 65 %,
depuis les gisements de Zérouate, dans l’ex-
trême Nord du pays. Le minerai est acheminé
par train, sur une voie ferrée de 700 kilomètres,
qui relie les mines au port minéralier de Noua-
dhibou, avant d’être exporté par bateau. Avec
l’importante croissance de la demande globale
de fer, les capacités techniques de production
sont aujourd’hui exploitées à leur maximum et
ne peuvent croître sans la réalisation de nou-
veaux projets. Ceux-ci pourraient s’appuyer sur
l’efficacité du système d’évacuation des mine-
rais, l’existence d’infrastructures de base à
Zouerate (eau et énergie) et, surtout, sur les
considérables ressources en minerai de fer.
Avec des réserves prouvées de plusieurs mil-
liards de tonnes de minerai à enrichir, la Mau-
ritanie a le potentiel pour devenir le premier
producteur africain de fer. Dans cette perspec-
tive, l’arrivée en Mauritanie de la société Xstrata,

quatrième groupe minier mondial, qui envisage
un niveau de production de près de 50 millions
de tonnes par an, pourrait constituer une étape
importante. 

Le cuivre

ancien exportateur de cuivre dans les
années 1970, la Mauritanie connaît une reprise
de l’activité cuprifère grâce au renchérissement
durable du cuivre, qui a justifié la réouverture,
en 2004, de la mine d’Akjoujt, à l’Ouest du
pays. Cette mine, qui produit 120 000 tonnes
de concentré de cuivre par an, appartient
aujourd’hui à la Société des mines de cuivre de
Mauritanie, détenue à 80 % par la société cana-
dienne First Quantum. La compagnie poursuit
par ailleurs des activités de prospection dans les
environs d’Akjoujt. Les ressources du pays sont
estimées à près de 20 millions de tonnes de
minerai, d’une teneur en cuivre de 1,82 % en
moyenne. 
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w Le site de Guelb
el Rhein, situé à vingt-
cinq kilomètres au
Nord-Est de Zérouate,
au Nord de la
Mauritanie, est le plus
important des sites
exploités par la Société
nationale industrielle
et minière (Snim),
principal opérateur
du minerai de fer dans
le pays. Le niveau
de production annuel
du Guelb se limitant
actuellement à
10 millions de tonnes
de tout-venant, la Snim
entreprend d’accroître
la production de
minerai enrichi par
la réalisation de
plusieurs projets,
qu’elle élabore seule
ou en partenariat avec
des sociétés
étrangères.

Le projet Guelbs II 
Dans le cadre d’un
projet intitulé Guelbs II,
la Snim prévoit
la construction et
l’équipement d’une
deuxième usine
d’enrichissement
de minerai de fer à côté
de son usine principale.
Cette nouvelle
installation permettra
à la compagnie
d’étendre ses capacités
de production à
8 millions de tonnes
de minerais concentrés
par an, soit le double
de la capacité actuelle.
Le projet Guelbs, pour
lequel la Snim a obtenu
un financement
de près d’un milliard
de dollars, entrera
prochai nement
en phase d’exécution
(plusieurs appels
d’offre sont en cours). 

Le projet El Aouj
La compagnie austra -
lienne Sphere est,
depuis 2001, le
principal partenaire de
la Snim au sein d’un
projet de pelletisation
prévu sur le site du
guelb El Aouj, dont les
réserves en magnétite
sont évaluées à 500
millions de tonnes. Le
projet, qui nécessite un
investis se ment de
2,5 milliards de dollars,
comprend le dévelop -
pement d’une nouvelle
mine de fer, d’une
installation de concen -
tration et d’une
première transforma -
tion du minerai
(pelle tisation en réduc -
tion directe), qui
permettront de pro -
duire localement plus
de 7 millions de tonnes
de concentré de fer.

Prévu pour 2011, le
début de l’exploitation
du gisement dépend en
réalité du rachat des
parts de Sphere, qui n’a
pas l’envergure pour
assurer la mise en
œuvre du projet. Les
choses se sont accélé -
rées, puisque le
consortium minier
Xstrata a lancé une opa
de 300 mil lions d’euros
sur Sphere en septem -
bre 2010, qui s’est
conclue favorablement
au mois de novembre
suivant. La réalisation
de ce projet marquera
une étape dans
la diversification
de l’industrie minière
en Mauritanie dans
la mesure où, jusqu’à
aujourd’hui, les pellets
de minerai de fer ne
sont pas produits loca -
lement, le pays n’ayant

exporté jusqu’à présent
que la matière première. 
Les travaux d’aména -
gement requis pour la
réalisation des projets
Guelbs II et El Aouj
mettent en lumière les
principales contraintes
auxquelles sont
confron tés les investis -
seurs. Comme partout
dans le pays, ces
contraintes sont liées
aux difficultés d’accès
à l’eau, à l’énergie et
aux transports : outre
les usines d’enrichisse -
ment, ces projets
prévoient la mise en
exploitation d’un
champ aquifère local,
l’augmentation de la
capacité de la centrale
thermique de Zérouate
et la construction
de nouveaux postes
de chargement des
trains. 

ENCADRÉ 6 . Les projets Guelbs II et Guelb El Aouj



L’or
depuis juin 2007, la compagnie américaine
Red Back Mining exploite le gisement aurifère
de Tasiast, dans le Nord-Est du pays. Avec
vingt-cinq tonnes de réserves prouvées, la mine
assure actuellement une production de
200 000 onces d’or par an. Des forages menés
dans la zone environnant la mine laissent pré-
sager la découverte de nouveaux gisements
d’importance. Les réserves déjà prouvées
seraient de l’ordre de dix millions d’onces. Elles
pourraient être portées rapidement à 20 mil-
lions, faisant de la Mauritanie l’un des princi-
paux producteurs d’or de la région. 

Les phosphates 

les opportunités portent sur le gisement de
Bofal, localisé dans la wilaya de Brakna, au Sud
du pays. Découvert en 1983, le gisement contient
près de 140 millions de tonnes de réserves en
minerai brut, dont 35 % sont commercialisa-
bles. Les droits d’exploitation sont actuellement
détenus par la joint-venture Société des phos-
phates de Mauritanie (Sophos ma), qui associe
des partenaires privés mauritaniens et l’entre-
prise allemande Ferrostaal. La zone potentielle
de production étant enclavée, la mise en exploi-
tation du gisement nécessite au préalable le
développement d’infrastructures routières ou
ferroviaires permettant l’acheminement des
phosphates vers un port de la région (Dakar ou
Nouakchott). 

Le diamant 

des prospections, ayant eu lieu dans la dor-
sale R’Gueibat et dans le bassin sédimentaire
de Taoudenni, indiquent que d’importantes
réserves pourraient se trouver dans ces zones. 

Les matériaux de construction

les opportunités sont liées à l’existence,
dans différentes zones du pays, d’importantes
ressources en gypse (ciment et plâtre), en kao-
linite (céramique), en argile rouge et en granit
rapakivi (revêtements muraux). 

Le sel
le pays dispose d’importantes ressources en
sel et pourrait développer les exportations pour
répondre à la demande croissante des pays nor-
diques, le sel étant destiné au déneigement et
au salage des routes. La mise en exploitation de
ces ressources nécessite toutefois la création
d’un port vraquier à Nouadhibou.

les principaux obstacles auxquels sont
confrontés les industriels miniers en Maurita-
nie sont liés à l’absence d’infrastructures de
transport dans certaines zones de production,
notamment dans l’espace saharien, et aux dif-
ficultés d’approvisionnement en eau et en éner-
gie dans ces mêmes zones. Cependant, la plu-
part des investisseurs du secteur ont réussi à se
dégager de ces entraves en trouvant des solu-
tions adaptées au contexte local, à l’instar du
groupe Red Back à Tasiast, qui a fait construire
sa propre piste d’atterrissage à proximité de la
mine, pour évacuer l’or par avion.

La réponse de l’État  

afin de renforcer l’exploitation des res-
sources connues et des nouvelles, l’État mau-
ritanien entreprend d’améliorer les conditions
de la production et de l’investissement miniers.
Outre la priorité donnée aux projets d’infra-
structures, susceptibles de favoriser l’industrie
minière, le pays entend prendre des mesures
propices à renforcer l’intérêt des opérateurs
étrangers pour le secteur minier, comme, par
exemple, l’attribution de nouvelles licences
d’exploitation dans les zones de production.

La Mauritanie a par ailleurs adhéré à l’Ini-
tiative sur la transparence des industries extrac-
tives (itie). A l’issue de son adhésion en 2005,
le pays a été parmi les premiers à s’engager
dans la mise en œuvre de cette initiative, l’ob-
jectif principal étant de promouvoir la transpa-
rence dans la gestion des ressources dans les
industries extractives. La Mauritanie a acquis le
statut de pays candidat à l’itie le 27 septembre
2007, ce qui a également marqué le démarrage
du processus de validation qui doit s’achever
prochainement. Depuis quelques années, la
Mauritanie bénéficie, dans ce cadre, d’une
assistance importante pour renforcer la gestion
des ressources naturelles. l
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la mauritanie souffre d’un déficit
important en électricité. La faiblesse
de la production énergétique nationale
et régionale, qui entraîne la cherté
de l’électricité et la défaillance de
l’approvisionnement énergétique à travers
tout le pays, entrave le développement
des activités économiques. Alors que
le renforcement de la production hydro -
électrique sur le fleuve Sénégal a permis
récemment d’améliorer la situation
générale, l’État entend pallier
définitivement ces insuffisances par la
construction d’une grande centrale gazière
à vocation régionale (exportation vers
le Sénégal), qui fonctionnera à partir
des ressources gazières découvertes au
large de la Mauritanie. L’amélioration du
réseau national de distribution permettra
également de développer des productions
subsidiaires d’énergies renouvelables
(éolien, solaire, hydroélectrique), surtout
dans la perspective d’une connexion
aux réseaux énergétiques maghrébins
(plan solaire, boucle énergétique).

Les enjeux

la mauritanie souffre d’un important
déficit en énergie: le taux d’électrification du
pays est de 60 % en zone urbaine (39 % dans
l’agglomération de Nouakchott) et de seule-
ment 3 % en zone rurale. Le coût de l’électricité
est excessif et, du fait de la défaillance du réseau
de distribution électrique, les délestages sont
fréquents dans toutes les zones alimentées en
énergie. Ces lacunes entravent considérable-
ment le développement économique et indus-
triel du pays, dans un contexte où les besoins
énergétiques des industriels et des particuliers
ne cessent de croître. En effet, la demande
d’électricité connaît une croissance de 10% par
an en moyenne depuis le début des années
2000. 

Cette situation, qui découle principalement
des difficultés rencontrées depuis dix ans par la

société en charge de l’électricité (ENCADRÉ 7), est
d’autant plus déplorable que le potentiel éner-
gétique du pays est considérable. Les ressources
mobilisables pour accroître la production d’élec-
tricité sont, en effet, nombreuses. Le pays dis-
pose d’un champ gazier offshore, dont les
réserves en gaz sont estimées entre 1,4 et 2 tril-
lions de pieds cubes, et plusieurs projets hydro-
électriques sont réalisables sur le fleuve Séné-
gal. En outre, le pays peut faire valoir un
territoire national particulièrement propice au
développement des énergies renouvelables : le
littoral, entre Nouadhibou et Nouakchott, offre
un gisement éolien de 7-9 m/s en moyenne, et
le gisement solaire potentiel du pays est de 3,5
à 6 kwh/m2/j. 

Même si la mise en œuvre d’un pro-
gramme d’urgence financé par le Fades (Fonds
arabe pour le développement économique et
sociale) a permis récemment d’améliorer la
situation générale de l’énergie dans le pays,
l’État mauritanien est tenu d’augmenter au
plus vite les capacités de production du pays.
Une liste de projets prioritaires a été dressée
par le gouvernement, qui prévoit un porte-
feuille de 918 millions de dollars pour leur réa-
lisation. Ces projets ont pour la plupart une
vocation régionale. En effet, le développement
de grands projets énergétiques à partir des res-
sources domestiques permettrait d’envisager à
la fois l’exportation de l’excédent potentiel vers
la sous-région africaine et la connexion au
réseau électrique maghrébin et européen. 

Compte tenu de l’envergure du chantier, les
besoins en investissement sont très impor-
tants. Voici les principaux projets identifiés,
pour lesquels des études de faisabilité ont déjà
été menées. 

Centrale à gaz 

la société malaisienne Petronas, qui pros-
pecte et exploite le gisement gazier offshore de
Banda, a manifesté son intérêt pour la construc-
tion d’une centrale à gaz de 700 mw, en deux
tranches de 350 mw. L’objectif est de faire de
cette centrale l’une des principales sources
énergétiques de la sous-région de l’Afrique de
l’Ouest, en connectant les réseaux mauritanien
et sénégalais. Mais le blocage des négociations
entre Petronas et l’État mauritanien, qui sou-
haite impliquer d’autres opérateurs privés dans
le projet, ralentit considérablement la prise de
décision. En attendant de conclure un accord
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satisfaisant et face au besoin urgent d’améliorer
la situation énergétique dans le pays, l’État envi-
sage de construire une centrale bicombustible
de 120 à 180 mw, dans les environs de Nouak-
chott. Cette centrale, qui est actuellement le pro-
jet phare de la Mauritanie en matière d’énergie,
pourra ainsi produire 50 mw d’électricité au
fioul dans un premier temps, en attendant que
le gaz de Banda puisse être mis à disposition du
projet. Cette solution présente l’avantage de lan-
cer la construction de la centrale avant même
que les négociations sur son mode d’exploita-
tion aient abouti. Plusieurs partenaires institu-
tionnels de la Mauritanie ont manifesté leur
intérêt pour ce projet.

Énergie hydroélectrique

plusieurs projets sont envisagés dans le
cadre de l’Organisation de mise en valeur du
fleuve Sénégal, qui vient de s’élargir à la Gui-
née et qui projette de développer les intercon-
nexions entre la Mauritanie et son voisinage
méridional. Deux projets de barrage sont en
cours de réalisation dans la partie malienne du
fleuve : le barrage de Félou, qui devrait être
mis en service en 2012 et fournir 15 mw à la
Mauritanie, et le barrage de Gouina, dont les
travaux devraient démarrer en 2011 et qui
devrait fournir 22 mw au pays. D’autres projets
d’aménagement hydroélectrique sont en cours
d’élaboration, notamment sur les sites de Kou-
koutamba et de Gourbassi. Ces barrages per-
mettront la réalisation du projet d’électrifica-
tion d’une centaine de localités de la vallée du
fleuve Sénégal grâce à leur raccordement au
réseau interconnecté.

Énergie solaire

un plan de développement des énergies
renouvelables est à l’étude pour optimiser l’ap-
proche mise en œuvre pour les projets actuels.
Pour l’heure, ce sont surtout des projets d’élec-
trification décentralisée par kits solaires pour
des localités rurales à habitat dispersé et/ou à
niveau de demande très faible. Les principaux
maîtres d’ouvrage sont l’Ader (à travers un
schéma classique de location-vente) et l’Apaus
qui a mis en œuvre les premières concessions
solaires pour 5 000 kits solaires. 

En 2003-2004, le programme Alizés pour
l’électrification rurale de l’afd (d’un montant
de 4,3 millions de dollars, dont 2,2 millions

ont été apportés par l’afd), a permis l’installa-
tion de 3 000 kits solaires dans des zones
rurales. Ce programme doit être renouvelé
prochainement. 

Énergie éolienne  

les constructions de deux centrales éo -
liennes sont prévues : l’une à Nouakchott et
l’autre à Nouadhibou. L’objectif est de connec-
ter ces centrales au réseau national. Le projet
de Nouakchott implique le couplage de la
future centrale à une unité de dessalement
d’eau de mer de 20 à 30 000 m3/j). Des études,
réalisées depuis plusieurs années par Helimax
et actualisées récemment par Tvig, ont permis
de déterminer les meilleures options. La
Banque européenne d’investissement (bei) a
manifesté son intérêt pour aider à la réalisa-
tion du projet, dont le coût est évalué entre 20
et 25 millions de dollars.
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ENCADRÉ 7 . La Somelec

w Le déficit énergétique
actuel de la Mauritanie
est dû en partie à
l’échec de la privatisa -
tion de la Société
nationale d’électricité
(Sonelec), qui exerçait
jusqu’en 1999 un
monopole sur la pro -
duction, le transport et
la distribution d’eau et
d’énergie dans le pays.
Jouant le jeu de la
dérégulation du
secteur de l’énergie,
l’État mauritanien a
enclenché en 1999 un
processus de dénatio -
nalisation de la
compagnie qui a
conduit à la création en
2001 d’une société
dédiée exclusivement à
la gestion de l’élec -
tricité, la Société
mauritanienne
d’électricité (Somelec).
Mais l’unique propo -
sition de rachat, faite
par l’Office marocain
de l’électricité (10,5

millions de dollars),
paraissait insuffisante
à l’État mauritanien,
qui a été contraint de
faire avorter le proces -
sus de privatisation
en 2003.
Cet échec a produit des
effets désastreux sur le
secteur énergétique de
la Mauritanie. En effet,
l’État, qui était dans
l’attente d’un rachat de
la Somelec, a suspendu
pendant plus de quatre
ans la quasi-totalité
des investissements
consacrés au dévelop -
pement énergétique,
ce qui a eu pour consé -
quence d’accroître
considérablement
le retard du pays
en matière d’accès à
l’électricité. Depuis, les
nombreuses difficultés
posées par la reprise
d’activité de la Somelec
ne font qu’aggraver la
situation : la société,
affaiblie par des années

d’interruption, est
absorbée par l’exploi -
tation du réseau
et ne dispose pas des
moyens nécessaires
pour mener des
activités de dévelop -
pement.
L’État mauritanien
mène aujourd’hui, aux
côtés de la Banque
mondiale, un
programme de
restructuration du
secteur de l’énergie,
qui prévoit une recapi -
talisation de la Somelec
impliquant la Snim,
premier consommateur
d’électricité du pays.
En cours d’achève -
ment, ce programme
de réactivation de
la Somelec donnera à
nouveau à la Mauri -
tanie un cadre pour
financer des projets et
coopérer avec les opéra -
teurs étrangers ; ce qui
permettra une remise
à niveau du secteur.



Interconnexions internationales 

l’état mauritanien envisage de réaliser une
liaison électrique entre la capitale Nouakchott
et la capitale économique Nouadhibou. La mise
en place de cette ligne rendrait possible l’inter-
connexion avec le Maroc, qui renforce actuelle-
ment la portion sud de son réseau électrique, et
donc vers l’Europe à laquelle le Maroc est
connecté. Ce projet est d’autant plus pertinent
dans la perspective d’une production d’électri-
cité au gaz et/ou éolienne sur le littoral mauri-
tanien. Au Sud, la Mauritanie travaille princi-
palement, avec les pays de la sous-région, à
l’amélioration du réseau électrique régional à
et son extension à la Guinée. L’objectif est de
pouvoir évacuer l’excédent potentiel d’énergie
produite par la centrale à gaz à travers le réseau
interconnecté.

L’action de l’État

conscient de la nécessité de développer
le secteur et de diversifier les sources de finan-
cement des projets, compte tenu de la mauvaise
santé de la Somelec, le gouvernement souhaite
impliquer davantage le secteur privé dans la réa-
lisation des projets de production d’électricité.
Mais cette plus forte participation des opéra-
teurs étrangers se heurte à plusieurs difficultés,
dont les principales sont la longueur des prises
de décision (cas de la centrale à gaz) et l’inexis-
tence d’un cadre juridique spécifique pour les
partenariats publics-privés (ppp). En outre, étant
donné le nombre important de projets envisa-
gés par l’État, il est nécessaire que les autorités
mauritaniennes hiérarchisent ces projets, afin
d’assurer la réalisation de ceux qui sont les plus
propices à développer l’économie du pays. 

L’existence de ressources naturelles, utiles
à la production énergétique et le redressement
de la Somelec permettent néanmoins d’envi-
sager à court terme une accélération dans la
mise en œuvre des projets prioritaires. La créa-
tion récente d’une agence nationale pour le
développement des énergies renouvelables
(Anader) illustre bien la volonté des pouvoirs
publics d’exploiter pleinement le potentiel du
pays. l

le développement des infrastructures
de transport terrestre et maritime est
primordial pour le développement
économique de la Mauritanie. Si l’extension
du réseau routier national est un projet
important, notamment pour désenclaver
certaines zones de production,
le développement des connexions
internationales constitue une priorité
stratégique. L’amélioration des connexions
routières renforcererait l’insertion de
la Mauritanie dans les grands marchés
régionaux du Maghreb et de la sous-région
africaine. Le développement des
connexions portuaires permettrait en outre
d’élargir les activités d’exportation vers
la région et vers l’Europe, dans un contexte
de saturation des ports régionaux,
notamment au niveau du port de Dakar.
L’État met progressivement en place
les infrastructures élémentaires,
mais certains grand projets nécessitent
l’appui d’investisseurs extérieurs.

Les enjeux

les transports ont un rôle prépondérant
dans le développement des activités écono-
miques en Mauritanie. Pour l’heure, le manque
d’infrastructures de transport terrestre et mari-
time entrave non seulement le commerce inté-
rieur, mais aussi le développement des
échanges extérieurs. Les zones de production,
actuelles ou potentielles, sont pour la plupart
enclavées, et très éloignées des zones de
consommation et d’exportation. En l’absence de
ports modernes et de routes bitumées dans
 l’arrière-pays, les conditions logistiques ne
permettent pas la mise en œuvre de projets
commerciaux à vocation internationale, et les
connexions régionales restent largement insuf-
fisantes, au Nord comme au Sud. Les secteurs
de l’élevage et de l’agriculture, qui sont suscep-
tibles d’être tournés vers l’exportation, pâtissent
particulièrement de ces déficiences.
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Le réseau national de transport se structure
peu à peu. Les tronçons mauritaniens de la
route eurafricaine, reliant Tanger à Dakar, ont
été achevés en 2007 et leurs effets sur les
échanges et les investissements régionaux ont
été très bénéfiques : le prix de la tonne kilomé-
trique sur la route entre Nouakchott et Noua-
dhibou a été divisé pratiquement par deux (21). 

L’axe Tindouf Choum, dont les études tech-
nique sont en cours de réalisation, permettra
d’assurer un second accès à l’espace méditerra-
néen à travers l’Algérie. 

Dans le secteur maritime, la Mauritanie a
passé, en 2009, une convention avec la Chine
pour un prêt de 300 millions de dollars destinés
à financer l’extension du port de l’Amitié à
Nouakchott. La réalisation de ces projets
témoigne de la capacité et de la volonté de l’État
d’investir dans le secteur des transports. Mais
si ces avancées permettent d’entrevoir une
dynamisation de l’activité économique, elles
demeurent néanmoins insuffisantes. L’amélio-
ration de la compétitivité de l’économie natio-
nale et la réduction des coûts logistiques pas-
sent par la promotion des infrastructures de
transport terrestre et maritime. 

Afin de réduire les coûts logistiques du
transport et d’améliorer la compétitivité de
l’économie nationale, l’État mauritanien doit
promouvoir le développement de deux types
d’infrastructures : les infrastructures terrestres
et les infrastructures portuaires.

Construction et réhabilitation 
du réseau routier 

dans le secteur routier, les besoins de la
Mauritanie sont grands : les routes bitumées et
les pistes aménagées comptent aujourd’hui pour
à peine 34% du réseau national et, faute d’entre-
tien, plus de la moitié d’entre elles sont dans un
état insatisfaisant. Les objectifs prioritaires sont
concentrés sur la complémentation et la conso-
lidation de l’axe Nord-Sud, qui court du Maghreb
(Maroc et Algérie) jusqu’au Sénégal, et de l’axe
Est-Ouest, qui longe le fleuve Sénégal.

Ces deux axes sont particulièrement straté-
giques. Le renforcement de l’axe Nord-Sud,
dans ses portions transfrontalières, notam-
ment, permettrait à la Mauritanie de mieux
intégrer son économie dans l’environnement
régional, ce qui conditionne le développement
du pays (ENCADRÉ 8 page 24). La mise en place
de l’axe Est-Ouest permettrait de désenclaver les

régions agricoles du Sud du pays et de renforcer
la connexion avec le Mali. Dans chacun de ces
deux axes, les tronçons manquants représen-
tent plusieurs centaines de kilomètres de
routes. La plupart d’entre eux sont identifiés. 

Enfin, compte tenu de la nécessité d’entre-
tenir les routes existantes et de les protéger de
l’ensablement, l’État prévoit de créer prochaine-
ment un fonds destiné à l’entretien routier, qui
sera alimenté par les recettes fiscales de la cir-
culation routière, qui couvrent largement les
coûts d’entretien du réseau actuel(22). 

Les infrastructures portuaires

les trois principales infrastructures por-
tuaires mauritaniennes sont le port autonome
de Nouakchott (port de l’Amitié), le port auto-
nome de Nouadhibou et le port minéralier de
Nouadhibou. Leur activité ne cesse de croî-
tre (23). Mais en raison d’un taux de fret mari-
time relativement bas, de coûts élevés d’escale
et de stockage des marchandises, les ports
mauritaniens restent moins compétitifs que les
ports voisins de Dakar, d’Abidjan et de Casa-
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(21) Passant de
80 000 ouguiyas
à 50 000 ouguiyas. 

(22) Les dépenses
qu’il faudrait consen -
tir pour assurer
l’entretien du réseau
routier mauritanien
sont estimées à huit
milliards d’Ouguiyas
(environ 20 millions
d’euros). Les recettes
de la circulation
routière, notamment
en raison des taxes
sur le carburant,
sont de l’ordre
de 21 milliards
d’Ouguiyas (environ
50 millions d’euros).

(23) Le port de
l’Amitié a, par
exemple, enregistré
une hausse du
tonnage annuel
de 18 % entre 2008 et
2009 (de 2317 991 t.
à 2 731 017 t.
respectivement). 

Les transports 



blanca. La situation géographique de la Mauri-
tanie, qui se trouve à la croisée des chemins
maritimes entre l’Afrique, l’Amérique et l’Eu-
rope, et la saturation des ports régionaux,
notamment au niveau du port de Dakar, justi-
fient amplement le développement des infra-
structures portuaires dans le pays.

Outre le développement du port autonome
de Nouakchott, dont l’extension est en cours de
réalisation, l’objectif principal du pays en
matière de transport maritime est l’aménage-
ment du port de Nouadhibou. Le site, dont il
est question, est particulièrement propice aux
activités portuaires : il bénéficie d’un chenal
naturel autodragué et aménageable jusqu’à
moins 22 mètres, il se trouve à mi-chemin
entre Casablanca et Dakar et il est connecté par
voie ferrée à Zérouate, le pôle minier de la
Mauritanie. La mise en place des infrastruc-
tures nécessaires permettrait au port d’accueil-
lir des minéraliers, des porte-conteneurs, des
navires de pêche hauturière et des bateaux de
plaisance. Dans ces conditions, le port de
Nouadhibou a indéniablement vocation à cap-
ter des flux croissants de trafic maritime,
notamment si des activités de stockage et de
transbordement s’y développent. 

L’action de l’État
l’exécution progressive des projets d’infra-
structures routières témoigne de l’intérêt que
l’État et ses bailleurs de fonds institutionnels
accordent au développement du réseau routier
mauritanien. Mais l’État est tenu de se concen-
trer sur les projets routiers essentiels au déve-
loppement économique du pays, en définissant
plus clairement les tronçons prioritaires.
Compte tenu de l’enjeu économique que repré-
sente l’intégration du pays dans la sous-région
de l’Afrique de l’Ouest, il semble qu’une prio-
rité insuffisante est donnée aux projets concer-
nant la partie sud du pays. S’agissant du trans-
port maritime, l’État mauritanien doit s’assurer
que le développement du port de Nouadhibou
est mis en oeuvre dans les plus brefs délais et
poursuivre la modernisation du système por-
tuaire, en procédant à des réformes institution-
nelles favorables à la logistique (procédures et
contrôles douaniers, convention collective de la
manutention et guichet unique).

Même si l’État prévoit de consacrer aux pro-
jets d’infrastructures une grande partie de
l’Aide publique au développement, la partici-
pation d’acteurs extérieurs est requise. En effet,
l’extension, l’entretien et la modernisation des
infrastructures nécessitent un investissement
supérieur aux capacités du pays dans le secteur
du transport et constituent des opportunités de
partenariat public-privé. l
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ENCADRÉ 8 . Le pont de Rosso

w Afin de renforcer les
échanges commerciaux
entre la Mauritanie et
le Sénégal, les deux
pays prévoient la
construction d’un pont
sur le fleuve Sénégal,
au niveau de la ville
mauritanienne de
Rosso. D’environ
960 mètres de long et
d’au moins treize
mètres de large,
l’ouvrage devra être
assez élevé pour
permettre la navigation
de bateaux dans l’une
de ses travées. En plus
de la construction du
pont, le projet néces -
site la réalisation de

quelque deux kilomè -
tres de voies d’accès et
d’allées piétonnes,
ainsi qu’un éclairage et
des signali sations hori -
zontales et verticales. 
Cet ouvrage est indis -
pen sable pour renforcer
l’intégration de la
Mauritanie et du Séné -
gal, et plus largement
de la sous-région. Sans
ce pont, le développe -
ment des échanges
entre la Mauritanie et
la sous-région est
bridé : le passage d’une
rive à l’autre se fait
seule ment en journée,
sur des bacs qui
assurent quatre

rotations par jour, et le
seul autre moyen de
franchir le fleuve est de
passer par le barrage
de Diama, à une
centaine de kilo mètres
en aval. Mais cette
alternative est
insatisfaisante, car il
n’existe pas de route
praticable menant de
Rosso à ce barrage, et
seuls les véhicules de
moins de 2,5 tonnes
peuvent l’emprunter.
À l’heure actuelle, ce
sont plus d’un millier
de personnes et
environ soixante-dix
véhicules, dont la
moitié de poids lourds,

qui demandent chaque
jour à franchir le fleuve.
La fluidification des
échanges transfron -
taliers au niveau de
Rosso entraînerait un
accroissement impor -
tant du trafic entre
les deux rives. En effet,
l’emplacement prévu
pour le pont est straté -
gique, dans la mesure
où il permet trait à
la fois d’assurer la
continuité de la route
eurafricaine reliant
Tanger à Dakar et de
désenclaver la vaste
région agricole située
de part et d’autre du
fleuve. Pour la Mauri -

tanie, les gains
économiques dans le
secteur de l’agriculture
et dans celui de
l’élevage seraient
considérables.
De nombreuses institu -
tions, comme la Banque
africaine de développe -
ment, la Commission
europé enne et l’Agence
japonaise de coopéra -
tion internationale ont
déjà manifesté leur
intérêt pour le projet,
dont le coût de réalisa -
tion est estimé à
40 millions de dollars,
et qui pourrait faire
l’objet d’un partenariat
public-privé. 



les ressources hydrauliques
de la Mauritanie sont à la fois limitées
et sous-exploitées. Le manque
de disponibilité en eau pèse sur
le développement des activités industrielles
et, plus largement, sur le développement
économique et social du pays. Depuis
quelques années, l’État mauritanien met
en œuvre une stratégie sectorielle visant
à aménager les réseaux de distribution
et d’assainissement sur l’ensemble
du territoire national. Récemment, de nets
progrès ont été accomplis, notamment
en termes d’infrastructures hydrauliques
et de mobilisation des ressources destinées
à approvisionner les grandes villes
(Nouakchott principalement). Mais
les chantiers sont encore vastes et les
besoins de financement sont à l’avenant.

Les enjeux

les ressources hydrauliques de la Mau-
ritanie sont à la fois limitées et sous-exploitées.
L’eau fait défaut partout dans le pays, et pas seu-
lement dans les zones sahariennes : 30 % de la
population a accès à l’eau potable en milieu
urbain (villes de plus de 5000 habitants), 40 %
en milieu semi-urbain (villes de 500 à
5000 habitants) et 60% en milieu rural (vil-
lages de moins de 500 habitants). De la même
façon, les opérations d’assainissement sont
quasi inexistantes : à Nouakchott, par exemple,
moins de 1 % de la population est connectée au
réseau d’assainissement collectif.

Le manque de disponibilité en eau consti-
tue un frein au développement des activités
industrielles dans l’ensemble des secteurs, et
plus particulièrement dans les industries ali-
mentaires (pêche, agriculture, élevage) et
minières. Pour améliorer la situation, il existe
trois principaux domaines d’action. Première-
ment, il s’agit de faciliter l’accès à l’eau potable,
par l’extension de la desserte hydraulique en
milieu urbain et rural, notamment par le trans-
fert des ressources en eau des zones excéden-

taires vers les zones déficitaires. Deuxième-
ment, il convient, en vue de diversifier les
sources d’approvisionnement, de valoriser et
de promouvoir l’utilisation des eaux de surface,
par la réalisation d’ouvrages structurants (bar-
rages, bassins de rétention, usines de dessale-
ment). Troisièmement, il est nécessaire d’amé-
liorer les conditions d’assainissement des eaux
usées dans les grandes villes.

Pour parvenir à ces objectifs, l’État mauri-
tanien a entrepris dernièrement d’importants
travaux dans chacun de ces domaines. La
société Veolia, par exemple, est depuis deux ans
en charge de l’exécution du projet Aftout
Essahli, qui consiste à construire 200 kilomè-
tres de conduite afin d’alimenter en eau potable
Nouakchott et d’autres localités à partir de l’eau
du fleuve Sénégal. Plus récemment encore, en
février 2010, la société chinoise, China Gez-
houba Group, s’est vue confier la réalisation de
la première étape du plan d’assainissement de
Nouakchott, pour un montant de 145 millions
d’euros. La capacité de l’État à mobiliser les
fonds nécessaires pour l’accomplissement de
ces grands projets montre à quel point le sec-
teur de l’eau constitue pour lui une priorité.

Les opportunités du secteur hydraulique
sont à la fois multiples et diverses. Les projets
prioritaires, qui concernent la distribution
d’eau potable et l’assainissement, se situent à
différents niveaux d’avancement : certains font
l’objet d’un appel d’offre, d’autres sont dans
des phases d’études préliminaires.

Amélioration de l’accès 
à l’eau potable

le principal projet portant sur l’améliora-
tion de la distribution d’eau potable est la pour-
suite du projet Aftout Essahli, avec l’installation
d’un accès l’eau potable pour les localités
rurales situées le long de la conduite. D’autres
projets ont été identifiés, qui permettront
d’améliorer l’accès à l’eau dans les parties orien-
tales et méridionales du pays, ainsi que les
conditions de production dans le secteur de
l’élevage et de l’agriculture. Il s’agit, entre
autres, du projet d’exploitation de la nappe de
Dhar près de Néma et du projet d’approvision-
nement en eau potable de la région d’Aftout
Charghi, qui vise à alimenter en eau potable
environ 500 localités du sud du pays à partir des
eaux du barrage de Foum Gleita. 
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Exploitation du potentiel de la filière
de dessalement de l’eau

les besoins des secteurs minier, halieu-
tique et industriel en eaux de qualité imposent
au pays une politique de gestion prudente des
ressources naturelles en eau potable. Le
recours au dessalement des eaux maritimes et
saumâtres semble inéluctable. Certains projets
industriels intègrent déjà des unités de dessa-
lement pour leurs besoins propres (Guelbs I et
II, El Aouj, etc.). Des opportunités de bot
(build, operate, transfer : construction, exploita-
tion, transfert) et de ppp (partenariats publics-
privés) existent dans ce secteur. 

L’assainissement

les projets d’assainissement concernent
les trois principales villes du pays : Nouakchott,
Nouadhibou et Rosso. Pour la capitale, il s’agit
d’abord de l’extension à d’autres parties de la
ville des travaux d’assainissement qui sont
actuellement menés, puis de la construction de
cinquante kilomètres de réseau d’évacuation
d’eau pluviale. Les projets d’assainissement de
la capitale économique du pays, Nouadhibou,
et de la ville de Rosso font quant à eux, l’objet
d’une étude de faisabilité.

L’action de l’État
depuis le début des années 2000, l’État
mauritanien met en œuvre une stratégie sec-
torielle visant à aménager les réseaux de dis-
tribution et d’assainissement sur l’ensemble
du territoire national, afin d’améliorer l’accès
à l’eau pour les entreprises et les particuliers.
La récente mise en œuvre du projet Aftout
Essahli et de l’assainissement de Nouakchott
témoigne que l’État réalise d’importants
efforts dans ce domaine. Mais bien que de nets
progrès aient été accomplis, notamment en
termes d’infrastructures hydrauliques et de
mobilisation des ressources en eau, les chan-
tiers sont encore vastes, et les besoins de finan-
cement sont très importants. L’intérêt mani-
feste de plusieurs institutions internationales
pour ces chantiers, comme le Fades, la Banque
africaine de développement (bad) et l’Agence
africaine de développement (afd), laisse tou-
tefois espérer la disponibilité prochaine des
ressources financières nécessaires a la mise en
œuvre des projets. l
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souvent perçue comme un pays désertique
et comme une zone d’instabilité entre le
Maghreb et l’Afrique Noire, la Mauritanie s’est
vue longtemps délaissée par les entreprises
maghrébines et européennes. La découverte de
gisements pétroliers dans le bassin côtier et
l’amélioration du climat politique ont récem-
ment éveillé l’intérêt des investisseurs pour le
pays et pour ses richesses inexploitées. 

Dans leur majeure partie, ces richesses sont
réparties dans quatre secteurs primaires, qui
apparaissent aujourd’hui particulièrement
attractifs.

La pêche 

les côtes mauritaniennes possèdent des
ressources halieutiques exceptionnelles. Pour
l’heure, la majorité de ces ressources est captée
par des opérateurs étrangers, notamment euro-
péens, dont les navires repartent sans avoir tou-
ché terre en Mauritanie. À la différence du
Sénégal et du Maroc, ce pays est le seul de la
région à ne pas tirer profit des activités terres-
tres du secteur.

L’agriculture 

le territoire mauritanien recèle des
terres arables non exploitées, principalement
dans les régions bordant le fleuve Sénégal. L’ex-
ploitation des terres disponibles permettrait à
la fois de répondre à la forte demande locale
(nationale et régionale) en produits agricoles, et
de développer des marchés à l’exportation vers
l’Europe et le Maghreb pour certains produits
exotiques.

L’élevage 

la mauritanie possède un cheptel très
important et diversifié. L’élevage extensif est
une activité traditionnelle dans le pays et de
nombreux réseaux informels d’exportation de
bétail sur pied sont déjà très actifs dans la sous-
région africaine. La structuration du secteur, à

travers le développement d’activités de transfor-
mation, présente un fort potentiel de dévelop-
pement, notamment en réponse à la forte
demande du Maghreb en viande hallal.

L’industrie minière

le territoire mauritanien est riche en
ressources minières diverses. Mais hormis
 l’exploitation du fer, qui se poursuit sans
relâche depuis les années 1960, la plupart de
ces ressources sont restées inexploitées, prin -
cipa lement en raison de coûts de production
prohibitifs et d’un défaut de prospection. L’aug-
mentation de la demande globale de matières
premières et la hausse des prix qui s’ensuivit
ont entraîné un regain d’intérêt pour les res-
sources du pays et les activités de prospection
reprennent de manière soutenue.

ces opportunités pourront être valorisées à
la seule condition que l’État mauritanien s’en-
gage dans une politique de développement effi-
cace, qui le conduise à mettre rapidement en
œuvre de grands projets d’infrastructures,
dans les trois secteurs fondamentaux qui sou-
tiennent l’économie nationale.

L’électricité

la mauritanie souffre d’un fort déficit en
électricité, qui entrave considérablement le
développement des activités économiques.
L’État entend pallier définitivement les insuffi-
sances énergétiques par la construction d’une
grande centrale gazière à vocation régionale, qui
fonctionnera à partir des ressources gazières
découvertes au large de la Mauritanie. L’amé-
lioration du réseau de distribution permettra
également de développer des productions sub-
sidiaires d’énergies renouvelables (éolien,
solaire, hydroélectrique), notamment dans la
perspective d’une connexion aux réseaux éner-
gétiques maghrébins.
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CÔTIER ET

L’AMÉLIORATION
DU CLIMAT

POLITIQUE

ONT ÉVEILLÉ

L’INTÉRÊT DES

INVESTISSEURS. 



Les infrastructures de transport

la mise en place d’infrastructures de trans-
port terrestre et maritime est primordiale pour
le développement économique du pays. L’amé-
lioration des connexions régionales est une
priorité stratégique, car elle permettrait de ren-
forcer l’intégration de la Mauritanie dans les
marchés sous-régionaux du Maghreb et de
l’Afrique de l’Ouest. En outre, le développe-
ment portuaire permettrait d’élargir les activités
d’exportation vers la région et vers l’Europe,
dans un contexte de saturation des ports régio-
naux, notamment au niveau de Dakar.

L’eau et l’assainissement

les ressources hydrauliques de la Mau-
ritanie sont limitées et sous-exploitées. Le
manque de disponibilité en eau pèse sur le
développement des activités industrielles et sur
le développement économique et social du
pays. Si de nets progrès ont été accomplis
récemment, notamment en termes d’infra-
structures hydrauliques et de mobilisation des
ressources destinées à approvisionner les
grandes villes, les chantiers sont encore vastes
et les besoins de financement sont à l’avenant.

dans chacun de ces secteurs de soutien,
l’État mauritanien a déjà fourni d’importants
efforts. La mise en œuvre de projets d’infra-
structures a créé de nouvelles opportunités
pour les opérateurs économiques mauritaniens
et étrangers, soit qu’ils aient pris part aux
grands travaux qui ont été réalisés, soit qu’ils
aient pu tirer parti des nouveaux aménage-
ments. 

La plus forte implication du secteur privé
dépend aujourd’hui du développement des
infrastructures dans le pays. L’État mauritanien
doit donc poursuivre, avec l’aide des bailleurs
de fonds internationaux, une politique ambi-
tieuse d’aménagement et d’équipement, et s’as-
surer de la bonne mise en oeuvre des projets les
plus propices à désentraver le développement
économique. En persistant dans cette voie, la
Mauritanie pourrait enclencher un cycle de
développement fondé, dans un premier temps,
sur l’exploitation de ses richesses primaires.
Cette dynamique génèrerait de nombreuses
opportunités pour les entrepreneurs méditerra-
néens. l
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L’ÉTAT DOIT

POURSUIVRE,
AVEC L’AIDE
DES BAILLEURS

DE FONDS

INTERNATIO -
NAUX, UNE
POLITIQUE

D’AMÉNAGE-
MENT ET

D’ÉQUIPEMENT. 
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